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PRINCIPAUX RESULTATS DE LANALYSE DE LA 
VOTATION DU 3 MARS 2013

Le 3 m a r s  2013, trois objets ont ete so u m is  au souvera in  s u i s se  : l 'arrete s u r  la politique 

familiale, l'initiative s u r  le s  rem unerat ions  abus ive s  et la nouvelle Loi s u r  l 'am enagem ent  

du territoire. Une majorite des ayants droit au vote ont approuve les trois objets. N 'ayant 

pas  obtenu la majorite des cantons, l'arrete s u r  la politique familiale a toutefois echoue. La 

participation s 'e s t  elevee ä 46 pour cent. Ce sont avant tout les pa rt isans  des deux g rand s  

partis -  P S  et U D C  -  qui se sont mobil ises, a lo rs  qu 'un nom bre  inhabituellement eleve de 

sym path isan t -e s  des  deux partis du centre -  P D C  et P L R  -  ont boude les urnes. En outre, 

la participation des  jeunes  ayants droit au vote -  18 ä 29 an s  -  a ete nettement inferieure ä 

la moyenne.

C o m m e  il fallait s 'y  attendre, c 'est  ä l'initiative s u r  les rem unerat ions  abus ive s  que les son -  

de -e s  ont accorde l ' im portance  la p lus elevee. En outre, nom bre  d 'ayants droit savaient 

d 'avance com m ent ils voteraient s u r  cet objet. P a r  consequent, les op in ions etaient dejä 

faites t res  tot en ce qui concerne  l'initiative populaire de T h o m a s  Minder.

Initiative populaire contre les rem unera t ions  abusives

Pou r  avoir du succes, une initiative doit pouvoir trouver une majorite dans  plus d 'un camp 

ideologique. Ce que l'initiative contre les rem unerat ions  abus ive s  a tres bien reussi. Seu l 

un petit nom bre  de p e r so nn e s  du cam p de gauche  ont rejete cet objet (part de oui au P S  : 

86% ,  chez les Verts  : 98%), bien que certa ines  voix critiques se  soient egalement elevees de 

ce cote-lä avant la votation. M a is  la base  de l 'U D C  s 'e s t  au s s i  nettement exprimee en faveur 

de l'initiative (72%). C 'e s t  ainsi que cet objet a trouve une majorite claire et nette dans  deux 

c a m p s  qui ne sont que ra rem ent d 'accord  s u r  des questions  politiques pragmatiques. II s 'y  

ajoute le fait que le groupe  num eriquem ent  pu issant  des pe r so nn e s  ho rs  parti a egalement 

depose majorita irement un « oui » dans  l 'urne. D 'oü l'approbation nette de cette initiative. Ni 

le rapport p lus ou m o in s  equilibre des voix du P D C  (53%  de part de oui) ni le non majoritaire 

des  sym path isan t -e s  du P L R  n'ont pu y change r  quoi que ce soit.

En plus des  opin ions en matiere de politique reglementaire, l ’age a egalement joue un role 

s u r  le vote : les jeunes  ayants droit ne partageaient pas l 'en thous ia sm e  des ayants droit plus 

ä ge s  concernant l'initiative s u r  les rem unerat ions  abusives. D an s  notre echantillonnage, 

seu le  une tres mince majorite (51%) de ce groupe  a depose un « oui » dans  l 'urne. Le revenu 

du m enage  a exerce une influence plutot modeste, m a is  neanm o in s  s ignificative s u r  le vote. 

Le s  c la s s e s  de revenu elevees manifestaient un p lus g rand  sceptic isme par rapport I  l ' ini- 

tiative que les couches  defavorisees. M a is  m em e  chez les pe r so nn e s  au revenu eleve, une 

majorite s 'e s t  expr imee en faveur de l'initiative.

Le premier motif d 'approbation eite par les pe r so nn e s  ayant vote « oui » concernait les 

dedom m agem e n ts  a ccordes  aux m anagers .  P re sque  la moitie d 'entre elles  (45%) n'ont
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montre aucune com prehension  pour les s o m m e s  versees. Neuf autre s  pour cent ont dit 

ouvertement que, par leur decision, elles ont voulu donner un signal. E lles  ne se  referaient 

donc pas concretement ä l'objet, mais  esperaient que leur vote aurait avant tout un effet de 

signal. Sept pour cent ont exprime de la colere et de l' indignation, s a n s  donner plus de de- 

tails. S e u ls  trois pour cent souhaitaient essentie l lement renforcer, par leur vote, les droits 

des actionnaires. En outre, le fait que plus de la moitie des  p e r so nn e s  ayant vote « n o n »  

(58%) ne niaient pas le dysfonctionnement denonce par les auteurs  de l'initiative montre 

bien ä quel point ce probleme etait percu com m e  preoccupant dans  le public. 38 pour cent 

pensaient toutefois que le contre-projet etait meil leur et 20 pour cent ne s 'attendaient pas  ä 

ce que cette initiative fa sse  reellement disparaTtre les dysfonct ionnem ents  releves.

L 'a rgument selon lequel cette initiative aurait des  c on sequences  negatives pour l 'econom ie  

n'a pas convaincu la plupart des  ayants droit au vote, a lo rs  qu'il constitue d 'habitude Tun 

des principaux motifs de rejet des initiatives relatives ä la politique economique. En effet, 

seule une faible minorite pensait que l'initiative contre les rem unerat ions  abus ive s  etait 

susceptib le de nuire durablement ä l 'economie. C'etait lä a s su rem e n t  l 'une des  ra ison s  

essentie l les  du su cce s  de cet objet. Cependant l 'un des  a rgu m en ts  « contre » -  selon lequel 

les entrepr ises  s u i s s e s  ne doivent pas etre trop fortement restre intes par des  reg lementa- 

tions etatiques -  a rencontre une majorite parmi les ayants droit au vote. Voilä qui est inha- 

bituel au vu de resultat s a n s  equivoque de l'initiative. M a is  cela met en evidence le fait que, 

pour une majorite de Su i s se s ,  les mentalites l iberales en matiere d 'econom ie  n'ont guere 

change et que les g ro s  titres des  journaux s u r  le changem ent  de pa rad igm e dans  l'attitude 

des citoyennes et citoyens s u i s s e s  par rapport ä l 'econom ie  n'etaient pas  pertinents.

En outre, la position des sond e -e s  su r  le contre-projet indirect etait d 'importance. Le test 

des a rgum en ts  a tout d 'abord montre que celui-ci etait bien connu. De plus, les pe r so nn e s  

qui pensaient que le contre-projet representait une meilleure alternative etaient par con se -  

quent au s s i  majoritairement opposee s  ä l'initiative. Toutefois e lles  etaient bien trop peu 

no m b re u se s  pour faire capoter cet objet aux urnes.

L'arrete su r  la politique familia le

La position des partis etait essentielle pour le choix du vote. Elle a ete en grande  partie sui- 

vie par les differents partisans. Une nette majorite des  sym path isant -e s  du P S  et des Verts  

ont depose un "oui" dans  l 'u rne  (80, resp. 87%). D an s  notre echantillonnage, les electrices 

et electeurs du P D C  etaient tout de m em e encore 61 pour cent ä se  dec larer favorables ä 

l'arrete s u r  la politique familiale. En revanche, il a ete rejete nettement par les sympathi-  

san t-e s  de l 'U D C  (ä 82%). II en va de m em e pour les pa rt isans  du PLR, qui ont majorita ire­

ment suivi le mot d ’ordre de leur a ssem b lee  nationale des de legues  et ont donc vote ä 57 

pour cent contre cet arrete.

Les  valeurs, en particulier ce lles  qui etaient directement liees ä cet objet, ont egalement eu 

un impact s u r  le vote. Les  pe r so nn e s  qui donnent la preference aux so lu t ions  federal istes 

ont rejete la nouvelle competence federale de maniere  nettement p lus significative (58%) 

que celles qui optent pour les so lutions centra listes (part de non : 37%). Les  pe r so nn e s
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qui accordent une importance elevee aux va leurs  traditionnelles etaient nettement moins  

n o m b re u se s  a t rouver nece ssa ire  de reformier la potitique familiale (part de oui : 3 3 % )  que 

celles qui souhaitent une S u i s s e  m oderne  (70%). Finalement, les pe r sonnes  qui n 'estiment 

pas  nece ssa ire  de prom ouvo ir  activement L'egalite h o m m e s - fe m m e s  ont majoritairement 

rejete l 'arrete s u r  la politique familiale (57%), a lo rs  que celles qui defendent la position 

opposee  ont approuve cet objet par une claire majorite [71%).

L 'analyse des motifs et a rgu m en ts  revele que le soutien aux familles en vue de concilier da- 

vantage famille et p rofess ion est par principe une revendication susceptib le d'etre approu- 

vee par une large majorite. M a is  un nom bre  considerable  de votant-es craignaient les frais 

qui en resulteraient ou etaient d 'avis  que la politique familiale est du re sso r t  des cantons  et 

des com m unes ,  m a is  pas  de la Confederation.

La revision de la loi s u r  l 'am enagem ent du territoire

Le vote concernant la nouvelle LAT etait une affaire entendue. Aucun groupe  ne presente 

de majorite claire contre cet objet -  ä l'exception evidente des Va la isannes  et Vala isans. 

La re s is tance  la p lus grande  ä cette revision emanait des  ra ng s  de l 'U D C  et du PLR .  Cela 

etant, m em e  parmi les part isans  de ces  deux partis, on trouve un nom bre  considerable de 

pe r so nn e s  qui ont vote en faveur de la nouvelle loi.

Le motif le p lus important pour l 'acceptation de cet objet a ete la crainte face au mitage 

continuel de la Su is se .  A  l 'epoque, le m em e motif avait participe au su cce s  de l'initiative su r  

les re s idences  seconda ire s  et il constitue ici au s s i  la base d 'un « oui » clair ä la nouvelle 

LAT. II est vrai que cette derniere presentait certaines fa ib lesses, m em e aux yeux de se s  

part isans  -  com m e  l 'explique parfois l ' important taux d 'approbation pour les contre-argu- 

ments  -  m a is  le souc i de stopper le mitage du territoire a eu ra ison des reflexions negatives.

A propos de la methode

La presente ana lyse  repose s u r  un sondage  representatif effectue par le partenariat VOX 

ap re s  la votation du 3 m a r s  2013. L'lnstitut de recherche gfs.bern a realise le sondage  en 

l 'espace de treize jou rs  ap res  la votation. L 'analyse des  donnees  a ete confiee ä l' lnstitut des 

sc iences  politiques de l 'Un ivers ite de Berne  (ISPB). Le sondage  a ete realise par telephone 

depuis le domicile de 84 enqueteurs/enqueteuses. gfs.bern avait cependant la possibilite de 

surve il ler les entretiens depuis l'exterieur, s a n s  que les enqueteurs/euses  et les sonde -e s  

ne puissent  s 'en  apercevoir. Le choix des s o n d e -e s  a ete effectue selon une procedure alea- 

toire s u r  trois niveaux. Le vo lume de l 'echanti l lonnage s 'e leve ä 1516 ayants droit au vote, 

dont 54 pour cent sont o r ig ina ires  de S u i s s e  alemanique, 27 pour cent de S u i s se  romande 

et 20 pour cent de S u i s s e  italophone. La m arge  d 'e rreu r  pour l 'en sem ble  des  sond e -e s  se 

situe ä +/- 2.5 pour cent. La prudence est de m ise  dans  1'Interpretation des donnees  lä oü les 

echanti l lons subd iv ise s  sont m in im es  et oü para lle lement la repartition des va leurs  en pour 

cent est equilibree (50:50). D an s  de tels cas, en ra ison d 'une  marge  d 'e rreur  p lus im po r­

tante, il est im poss ib le  de faire des deductions quant aux rapports  de majorite.
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Tableau 1: Re su lta t s  pour la S u i s s e  et par cantons, en pour cent de s  votants

Partic ipation  

en %

A rre te  su r  

la po litique  

fam ilia le  

%  oui

In itiative  «  contre  

le s  re m u n e ra tio n s  

ab u siv e s  »

%  oui

Loi su r  

l 'am en agem en t  

du te rrito ire  
%  oui

S u is se 46.0 54.3 67.9 62.9

ZH 47.0 53.6 70.2 71.3

B E 42.8 49.4 70.3 66.8

LU 46.2 48.8 66.3 68.1

U R 41.4 31.8 64.3 55.9

S Z 49.2 36.9 60.8 56.6

OW 51.6 38.0 56.1 56.3

N W 49.0 41.0 57.7 59.1

G L 36.1 42.6 69.6 66.6

ZG 51.9 47.5 58.2 71.4

FR 44.5 62.7 70.3 62.9

SO 48.6 50.4 67.9 69.5

B S 49.4 65.0 67.3 78.1

B L 44.5 52.8 67.5 70.3

SH 64.9 44.3 75.9 63.2

A R 51.8 40.6 66.3 66.0

AI 41.9 27.1 61.0 55.4

SG 44.0 42.8 66.4 64.3

GR 56.2 48.8 65.5 61.5

AG 44.4 47.2 66.8 66.9

TG 43.1 41.7 70.5 68.6

TI 41.5 66.7 70.7 55.3

VD 41.4 70.7 66.5 56.4

V S 67.8 57.6 63.7 19.6

N E 41.7 69.9 71.9 67.7

GE 46.5 79.1 67.7 57.7

JU 40.6 70.3 77.1 62.8

Sou rce : http//w w w .adm in.ch  (voir re su lta ts  p ro v iso ire s)
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IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, PARTICIPATION 
ET FORMATION DE L'OPINION

Importance accordee aux objets

Les  s o n d e -e s  avaient la possibilite de c la s s e r  l ' im portance  des objets tant pour eux -m em es  

que pour le pays s u r  une echelle de zero (sans  importance) ä dix (importance elevee). Les  

trois objets ont obtenu des  va leurs  elevees, s ituees  a u -d e s s u s  de la moyenne, en particu- 

lier l ’initiative contre les rem unerat ions  abusives. S a n s  surprise, celle-ci a ete consideree 

com m e la votation la p lus importante (moyenne de l ’importance nationale : 7.5). Ma is  la loi 

s u r  l ’am enagem en t  du territoire s 'e s t  auss i  vu accorder une importante elevee (valeur 7.1 

s u r  l 'echelle de l ' im portance  nationale). L'arrete s u r  la politique familiale a ete juge un peu 

m oin s  important (6.6), m a is  a lui au s s i  atteint une valeur qui depa s se  la moyenne des annees  

2006 ä 2012 (6.5).

Ce sont surtout les fe m m e s  (6.1),les sym path isant -e s  des Verts  (6.7) et du P S S  (6.2), les 

votant-es avec enfants (6.1) et le groupe  des pe r so nn e s  ä gee s  de 30 ä 39 an s  (6.1) qui ont 

accorde ä l ’arrete s u r  la politique familiale une importance personnelle  elevee1.

Tableau 1.1: Im portance  accordee  ä l'objet pour le pays  et les  s ond e -e s ,  en pour cent des 

ayan ts  droit au vote

A rtic le  su r  la  po litique  
fam ilia le

In itiative  contre  le s  

rem unerations abusives

Loi s u r  ram e n age m e n t  

du te rrito ire

Im p ortance  p o u r ... le pays 

1%)

so i-m e m e

(%)

le pays 

(%)

so i-m e m e

1%)

le pays 

1%)

so i-m e m e

(%)

T re s faible (0. 1) 

Faible 12-4] 

M oyenne (5| 

G rande (6-8]
T res grand e  19, 10]

3
11

18

53

16

13

22
21

34

10

2
5

12

45

36

10

16

17

34

24

2

5

14

57

23

10

19

20 
37 

15

M oyenne  a rithm etique 

ln)
6.6 11369) 5.2 (13841 7.5 114101 6.1 11425] 7.1 (13501 5.6(1370]

M oyenne  a rithm etique 

2 0 0 6 -2 0 1 2
6.5 5.1 6.5 5.1 6.5 5.1

©  U n ive rsite  de B e rn e  / g fs.b e rn  : A n a ly se  VO X  d e s votation s föd e ra le s  du 03.03.2013

1 L 'im p ortan ce  p e rso n n e lle  de tous/tes le s  pa rtic ip ant-e s  a se rv i de va le u r  de com p a ra ison . E lle  s 'e s t  

elevee ä 5.8.
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Participation

Le taux de participation de 46 pour cent se  situe quelque peu a u -d e s s u s  de la moyenne des 

22 dern ie res  annees  11991-2012 : 43.8). C o m m e  d'habitude, Linteret ä la politique repre- 

sentait la motivation la p lus importante pour la participation, devant l ’äge, la formation 

et le revenu. Toutefois ce qui sautait aux yeux, par rapport ä d ’autres  votations, c'etait la 

participation inhabituellement faible des jeunes  votantes et votants (18-29 ans). II est vrai 

que cette tranche d 'age  participe m oin s  souvent que les autres  categories  d 'age, mais  lors 

de la votation du 3 m a rs  2013, l 'ecart  par rapport au groupe d 'a ge  situe ä l ’avant-derniere 

place du c la ssem en t  -  celui des 30 ä 39 a n s  -  etait de 24 points pour cent. Au total, les trois 

them es  so u m is  au vote n'ont attire aux u rne s  qu'un ayant droit s u r  dix parmi la cohorte des 

plus jeunes.

La votation concernant l'initiative contre les rem unerat ions  abus ive s  a veritablement elec- 

trise l'electorat -  c ’est ä tout le m oin s  l ’im press ion  qui a pu naTtre suite aux nombreux 

compte rendus  des medias. II est donc d 'autant plus etonnant que la participation n'ait pas 

ete (encore) p lus elevee. Un examen plus approfondi du taux de participation des differents 

pa rt isans  des  partis aide ä re soudre  -  au m oin s  partiellement -  cette enigme.

Ce sont avant tout les part isans  du P S  et de l 'U D C  (taux de participation de 60 resp. 53% )  -  

justement les pa rt isans  des  partis  qui soutenaient le p lu s fortement l 'initiative contre les 

rem unerat ions  abus ives  (cf. paragraphe  3.2) -  qui se sont m ob i l ise s2. Toutefois la participa­

tion des sym path isant -e s  du P D C  et du P L R  se situe a u -d e s s o u s  de la moyenne : s e u ls  41 

pour cent de pe r sonne s  de chacun de ces partis ont pris part au vote ; c ’est nettement m oin s  

que pour les deux partis poles, mais  auss i  m o in s  que la moyenne de tous les ayants droit au 

vote. Cela est tout ä fait inhabituel, puisque les sym path isant -e s  des deux partis du centre 

comptent d 'habitude parmi les votant-es les p lus a s s i d u s 3. Le fait que les pa rt isans  du PD C  

et du P L R  faisaient partie des ayants droit qui critiquaient le p lus cette initiative (cf. pa ra ­

graphe 3.2), la isse  suppo se r  que la S i t u a t io n  initiale -  ä la  fin tous les s o n d a ge s  donnaient 

l'initiative gagnante -  a probablement exerce s u r  eux un effet demobilisateur.

En com para ison  cantonale, le Valais (67.8%), Scha ffhouse  (64.9) et les G r ison s  (56.2) se re- 

trouvent nettement a u -d e s s u s  de la moyenne su isse . Et ce pour d ive rses  ra ison s  : le canton 

du Valais elisait en m em e tem ps s e s  conse i l le rs  d'Etat, et pour cette election, le taux de 

participation se situait m em e a p lus de 68 pour c e n t ; en ra ison du vote obligatoire, le canton 

de Schaffhouse  est de toute facon une exception en ce qui concerne le taux de participation : 

enfin, dans  les Grisons, on votait en m em e temps s u r  la candidature aux jeux olympiques.

2 L e s  d ec la ra tion s  se  rapporten t aux quatre g ra n d s  pa rtis  federaux, pou r le sq u e ls  un nom bre  

su ff isam m e n t  eleve de so n d e -e s  est d isponib le.

3 P o u r  cette co m p ara ison , on a determ ine  le taux (ponderel de partic ipation  m oyenne  d e s  p a r t isa n s  d e s 

d ifferents pa rtis  pou r toutes le s  votations de 2001 ä 2008. P o u r  ce lle  du 3 m a rs  2013, le s taux de p a rti­

cipation d e s p a rt isa n s  du P S  et de l 'U D C  pour le se  situa ient ä 6.6, resp. 5.9 po ints p ou r cent a u -d e s su s  

de leu r m oyenne, a lo rs  que ceux du P D C  et du P L R  etaient ä 5.3, resp. 5 po in ts pou r cent e n -d e s so u s .
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Tableau 1.2: Partic ipation se lon  le s  ca ra c te r is t ique s  soc ia le s  et polit iques en pour cent 

des  part ic ipant-es

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s Partic ipation  

en %

n Coefficient de 

corre lation 1

Total VOX Ipondere) 47 1514

In teret pour la po litique V = .57 ***

T res in teresse/e 8/1 278

A s s e z  in teresse/e 61 658

P a s v ra im e n t  interesse/e 17 376

P a s  du tout in teresse/e 3 174

A ge V = .48 ***

18 ä 29 an s 10 328

30  ä 39 an s 34 305

40 ä 49 an s 53 220

50 ä 59 a n s 60 244

60 ä 69 an s 73 226

70 a n s  et p lu s 76 191

Form ation V =  1 9 * * *

N iveau  eleve 56 750

N iveau  m oyen 41 626

N iveau  faible 26 138

Sym path ie  pour un parti V = .23 ***

P S  -  Pa rti so c ia lis te 60 209

P D C  -  Parti dem ocra te  chretien 41 127

P L R  L e s  libe raux R ad icaux 41 182

U D C  -  U nion  dem ocra t iq ue  du centre 53 181

L e s  Ve rts 48 62

P V L  -  L e s  V e rt 'L ib e rau x (68! 37

P B D  -  Parti dem ocra t iq ue  s u is s e (53) 36

S a n s  parti 37 421

P ro p re s  en fan ts V = .25 ***

Oui 57 919

N on 32 593

a Pou r In te rp re ta t io n  des coefficients statistiques, cf. pa ragraph e  5 « D onnees m ethodo log iques » 
L e s  ch iffres entre p a ren th e se s indiquent un iquem ent une tendance, le nom bre de c a s  ne d epassan t 
pa s cinquante : on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique 
©  Universite de Be rn e  / g fs.bern  : A na ly se  VOX des votations födera le s du 03.03.2013
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Formation de l'opinion -  Difficulte ä se decider et moment du choix

L'initiative contre les remunerat ions  abus ive s  ayant dejä une longue histoire et la Campagne 

ayant com m ence  inhabituellement tot, les opin ions etaient taites bien ä l'avance. Pou r  39 

pour cent des  votant-es, la decision etait claire des  le debut. Non seu lement  cette part 

etait plus elevee que pour les deux autres  objets (35 resp. 34%], m a is  eile se situait egale- 

ment a u -d e s s u s  de la moyenne des sept dern ie res  annees  (33%). En outre, pour la plupart 

des votant-es, le vote s u r  cette initiative a ete facile. P re sque  trois quarts  de l 'ensem b le  

des participant-es (74%) n'ont eprouve aucune difficulte au mom ent du choix. Ce chiffre se 

situe auss i  nettement a u -d e s su s  de la valeur corre spondante  (65%). M a is  les pe r sonnes  

qui ont pris leur decision de maniere precoce et n’ont ete confrontees ä aucune difficulte au 

mom ent du choix sont t res certainement au s s i  des  part isans  de l'initiative (76 resp. 7 2 %  de 

part de oui).  C e s  chiffres confortent le constat general selon lequel la S i t u a t io n  initiale de 

l ’initiative contre les remunerat ions abus ive s  etait inhabituelle et ne corre spondait  pas  au 

ca s  no rm a l d ’une initiative. Le s  positions ont ete a rretees relativement tot et le choix s 'e st  

fait s a n s  grande  difficulte.

Tableau 1.3: M om en t  du choix et difficulte ä se  decider, en pour cent des  votant-e s

A rre te  su r  

la  politique  

fam ilia le

In itiative  contre  

le s  rem u n era tio n s  

ab u sive s

Loi su r  

l’am en agem en t  

du te rrito ire

M om ent du choix*

C la ir depu is  le debut 35 39 34

3 ä 6 se m a in e s  avant la votation 25 25 25

1 ä 2 se m a in e s  avant la votation 29 26 29

D urant la dern ie re  sem a in e  avant 

la votation
11 10 12

Difficu lte  ä fa ire  son  choix*

Plutot facile 64 74 64

Plutöt difficile 29 23 31

Indecis, p a s  de rep on se 7 3 5

a U n iquem ent partic ipant/es (N =  708)

©  U n ive rsite  de B e rn e  / g fs.be rn  : A n a ly se  VOX d e s  votation s fö d e ra le s  du 03.03.2013
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ARRETE FED ER A L SUR LA  POLITIQUE FAMIL IALE

Situation initiale

Le nouvel arrete etait sen se  elarg ir les com petences  de la Confederation en matiere de 

politique familiale. II s 'ag issa it  avant tout d e n c o u ra g e r  les m e su re s  permettant de conci- 

Lier famille et p rofess ion par une offre süffisante de p laces  d'accueil, d 'e co le s  de jour et de 

garderies. C o m m e  ju squ 'ä  present, la m ise  ä disposition de ces  structu res  de jour extrafa- 

miliales et pa ra sco la i re s  aurait incombe aux cantons. Toutefois si les efforts des cantons 

avaient ete insuffisants, la Confederation aurait pu intervenir et, au besoin, prendre d ’autres 

m esu re s.

Longtem ps  l ’arrete s u r  la politique familiale est reste dans  l 'ombre  de l ’initiative contre les 

rem unerat ions  abusives. Ce n e s t  que ve rs  la fin de la Cam pagne que le debat s 'e st  inten- 

sifie, avant tout suite au « tout m enage  special » envoye par l 'UDC . On y mettait en garde 

contre « l e s  enfants de l ’Etat» et les couts eleves induits par le nouvel arrete. L 'U DC  etait 

soutenue par le PLR , qui recomm andait  egalement de voter « n o n » 4. En revanche, le PS, Les  

Verts, le PDC, le PBD ,  le P V L 5 et le P E  recommandaient daccepter  cet objet.

Pou r  la premiere fois depuis  1994-, une initiative s ’est terminee par une collision entre la 

volonte du peuple et celle des Etats. Une majorite du peuple (54.3%) approuvait cet objet 

a lo rs  qu 'une majorite des Etats refusaient doct roye r  de nouvelles  competences ä la Confe­

deration. A ins i l ’arrete s ü r  la politique familiale echouait en ra ison du refus de onze cantons 

et de quatre dem i-cantons. Ce denouement a declenche differentes reactions dans les deux 

camps. D an s  celui des  partisans, l 'approbation du peuple a ete com pr is  com m e un s igna l 

encourageant  pour une amelioration des conditions permettant de concilier p lus facilement 

vie de famille et profession. Les  adversaires, en revanche, ont considere que ce genre de 

reforme en matiere de politique familiale devait etre cons idere com m e classe.

Profil des votant-es

Le point de vue des  partis  a ete d 'une importance primordia le pour le vote. II a ete largement 

suivi par leurs  sympath isant-es.  A  une nette majorite (80, resp. 87%), les pa rt isans  du P S  et 

des Verts  ont depose un oui dans  l 'urne. Le s  votant-es du P D C  etaient tout de merne 61 pour 

cent ä s 'exp r im er  en faveur de l 'a r r i te  s u r  la politique familiale et donc ä voter en accord 

avec la ligne de leur parti. En revanche, les sym path isant -e s  de l 'U D C  ont nettement rejete 

cet objet (ä 82%). Quant aux part isans  du PLR, ils ont egalement suivi les recom m andat ions  

de vote de leur a ssem b lee  nationale des de legues  -  bien que de facon moins  d iscip lines que

4 D ivergence: P L R  B S  (liberte de votel, GE, NE, VD, fe m m e s P L R

5 D ive rgen ce  : le P V L  de Zoug  (liberte de vote)
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l 'U D C  -  et ont vote ä 57 pour cent contre l ’arrete s u r  La politique familiale. Une com para i-  

son  entre l’auto-identitication ideologique et la decision issue  des  u rne s  montre encore un 

peu mieux que la votation etait nettement marquee  par le conflit c las s ique  gauche-droite. 

L'approbation de l ’arrete su r  la politique familiale se situe aux a lentours de 85 pour cent 

chez les pe r sonnes  qui se  c lassent  ä l ’extreme gauche. Pu is  eile chute regulierement au 

für et ä m e su re  oü l'on se situe plus ä droite, pour ne plus atteindre que 22 pour cent ä 

l ’extreme droite. Chez les pe rsonnes  qui se situent exactement au centre politique, la part 

de oui -  fait revelateur -  est exactement de 50 pour cent. En d 'autre s  termes, la question 

de l ’arrete s u r  la politique familiale a divise la S u i s s e  en deux c a m p s  ideologiques de taille 

a peu pres egale.

L'objet de la votation -  ä savo ir l ’e larg issem ent  des com petences  du Conse i l  federal en 

matiere de politique familiale dans  le but d ’adapter les m e su re s  permettant de concilier 

famille et profess ion aux conditions changeantes  d ’un monde du travail m oderne  tout en 

favorisant en m em e temps l ’egalite entre h o m m e s  et fem m es  -  impliquait logiquement que 

les positions relatives aux trois va leurs  co r re spondante s  -  repartition des  taches  entre la 

Confederation et les cantons, importance des  va leurs  traditionnelles et egalite ho m m e s -  

fem m es  -  soient en forte correlation avec le vote. Les  pe r so nn e s  qui preferent les so lutions 

federalistes ont refuse la nouvelle competence accordee au Conse i l  federal de maniere net­

tement plus significative (58%) que celles qui optent pour les so lutions centra listes (37%). 

Celles qui accordent une grande importance aux va leurs  traditionnelles voyaient nettement 

moin s  souvent la necessite de re former la politique familiale (3 3%  de oui) que celles qui 

souhaitent une S u i s s e  moderne (70%). Enfin les pe r sonnes  qui estiment inutile de prom ou- 

voir activement l ’egalite entre h o m m e s  et fem m es  ont majoritairement rejete l ’arrete su r  

la politique familiale (57%), a lo rs  que celles qui defendent la position opposee approuvaient 

cet objet ä une nette majorite (71%).

II n’est pas tres facile d ’evaluer l’impact qu ’a eu su r  le vote4 le tirage special de l ’UDC, dis- 

tribue ä tous les menages. Un peu plus d ’un cinquieme des participant-es (22%) l ’ont utilise 

com me source  d ’information. En outre, les lecteurs de ce journal etaient p lus sceptiques par 

rapport i  l ’objet de la votation (57%  de part de non) que ceux qui ne s ’en sont pas  servi dans  

un but informatif (43%). Ma is  un bon tiers du lectorat [31%) emane des  votant-es de l’UDC, ce 

qui complique les affirmations su r  les ca u se s  et les effets de cet envoi publicitaire. 19 pour 

cent des utilisateurs de ce dernier n’etaient affilies a aucun parti. Chez eux, il n’y a pourtant 

aucune difference significative dans le comportement de vote entre les utilisateurs et les 

non-util isateurs. Cependant le fait que les utilisateurs de ce tirage special aient attribue a 

l’objet une importance personnelle nettement p lus elevee (6.2) que ceux qui ne l'ont pas lu 

(5.6), la isse  sup p o se r  que son  effet premier a ete de rendre les lecteurs attentifs ä la pre- 

sence d ’un conflit important, dans lequel l ’U D C  adoptait une position de rejet categorique7.

4 S u r  la ba se  d e s d on ne e s ex istantes, il n ’est p a s  p o ss ib le  de d em on tre r si ce tirage  a eu un effet

m ob ilisa teu r

7 La d ifference d a n s  la m e su re  m oyenne de l 'im p o rta n c e  pe rs iste  ega lem ent si l ’on ne co n sid e re  que le

groupe  d e s s ym p a th isa n t-e s  de l ’U D C  (6.1 pou r le s  u tilisa te u rs  du tirage, 5.6 pou r le s n on -u t ilisa teu rs)
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Tableau 2.1: A rre te  s u r  la polit ique familia le -  C om portem ent  de vote d 'ap re s  les 

ca racte r is t iques  politiques, en pour cent de s  p e r so n n e s  ayant vote oui

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui n Coefficent de 

correlation*

Total VO X  (pondere) 53.3 944

Affilia tion  ä un parti V = .40 ***

P S  -  Parti so c ia lis te 80 167

P D C  -  Parti dem ocra te  chretien 61 67

P L R  L e s  L ib e rau x  Rad icaux 43 105

U D C  -  Union D em ocra t iq ue  du Centre 18 143

L e s  Ve rts (87) 39

P V L  -  L e s  Ve rtT iberaux (53) 35

P B D  -  Parti B o u rg e o is  D em ocra t iq ue  S u is s e 159) 27

A ucun  parti 47 204

Position n em en t s u r  fa x e  gau ch e -d ro ite V = ./,/,***

Extrem e  gau ch e 85 101

G auche 76 216

Centre 50 279

Droite 30 195

Extrem e droite 22 96

Ne s a is  pas (54) 40

V a le u r : S u is se  m oderne  ou trad itionn e lle V = .25**

M ode rn e 70 272

A v is  partage 50 490

Trad itionnelle 33 157

V a leu r : ega lite  des ch an ces hom m e/fem m e V = , 2 L * * *

P rom otion  active de l egalite 71 289

A v is  partage 49 213

P a s  d ’au tre s  m e su re s  de prom otion 43 431

V a le u r  : fe d e ra t ism e  ou ce n t ra lism e V = .17***

D avantage  de po id s  ä la Con federation 63 224

A v is  partage 57 369

D avantage  de po id s  aux can ton s 42 316

U tilisa tion  du t ira ge  sp e c ia l de l 'U D C V = .12***

Oui 43 219

Non 57 713

Im portan ce  pe rso n n e lle V  = .20 ***

T re s faible 40 83

P lu to tfa ib le 43 141

M oyenne 42 183

Plutot grand e 61 391

T re s grand e 65 142

a P o u r  l 'in te rp re ta tion  d e s coeffic ien ts sta tistiques, cf. p a ra g ra p h e  5 « D o n n e e s  m e thodo log iq ues » 

L e s  ch iffre s  entre p a re n th e se s  ind iquent un iquem ent une tendance, le nom bre  de c a s  ne d ep a ssan t  

pas c inquante  : on ne peut donc  en tirer aucune  donnee  statistique  

©  U n ive rsite  de B e rn e  / g fs.b e rn  : A n a ly se  VO X d e s  votations fö d e ra le s  du 03.03.2013
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L'arrete su r  la politique familiale etait se n se  prom ouvo ir  la conciliation entre famille et pro- 

fession et fournir en m em e temps une contribution ä l 'egalite des  chance s  entre h o m m e s  et 

femmes. C 'est  pourquoi l ’on etait en droit d 'attendre que les trois caracterist iques  concer- 

nant le sexe (egalite des  chances], l'activite profess ionnelle (metier) et le nom bre  d ’enfants 

(famille] influenceraient m ass ivem ent  le vote. Effectivement on retrouve a tout le moins  

les differences attendues dans  le com portement de vote pour le sexe et l'activite profes- 

s ionnelle. Celles-c i  ne sont toutefois pas  trop marquees. Si l 'on combine les ca racte r is ­

tiques entre elles, il en resulte une image aux contours p lus precis. Le s  fem m es  sa la r iees  

s a n s  enfants ont vote le p lus nettement en faveur de cet objet (72%), su iv ies  par celles qui 

sont m eres  (64%|. En revanche, les fem m es  s a n s  activite profess ionnelle  et s a n s  enfants 

ne se sont exp r im ees que de ju stesse  (53%) en faveur de cet objet, a lo rs  que les fem m es  

non sa la r iees  avec enfants l'ont m em e majoritairement rejete dans  notre echantillonnage 

(45%]. Chez les hommes, les differences entre les d ivers g roupe s  de caracterist iques  sont 

nettement m o in s  importantes (entre UU et 52%] -  chez eux, l'orientation ideologique a joue 

un role plus important que chez les femmes.

Tableau 2.2: Arre te  s u r  la politique familiale -  Comportem ent  de vote d 'ap re s  les  caracte­

rist iques soc iodemograph iques,  en pour cent des  pe r so nn e s  ayant vote oui

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  oui" n Coefficient de 

corre lation*

Total VO X  Ipondere] 53.3 944

Form ation V =  .18***

N iveau  elevee 61 554

N iveau  m oyen 43 345

N iveau faible 141) 44

En fan ts n.s.

Oui 53 694

Non 53 249

Sexe V = .07*

H om m e 50 462

Fem m e 57 481

Activite p ro fe ssion n e lle V = .10**

Oui 57 541

Non 48 401

Habitat V = .11**

C am p agne 45 275

Ville petite/m oyenne 56 305

Urba in 58 363

* P o u r  l'in te rp retation  d e s coeffic ients sta tistiques, cf. p a ra g ra p h e  5 « D o n n e e s  m e thodo log iq u es » 
L e s  ch iffre s  entre p a re n th e se s  indiquent un iquem ent une tendance, le nom bre  de c a s  ne d e p a ssan t  
p a s  cinquante  : on ne peut donc en tirer aucune  donnee statistique 
©  U n ive rsite  de B e rn e  / g fs.be rn  : A n a ly se  VOX d e s  votations fö d e ra le s  du 03.03.2013
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Perception

In terroge-es  s u r  le contenu de l'objet, la plupart des  participant-es (33%) ont indique q u ’il 

s 'ag issa it  d 'un e la rg issem ent  des com petences  de la Confederation dans  le domaine de la 

politique familiale. Genera lement ces  pe r so nn e s  associa ient immediatement deux dimen- 

s io n s  : elles citaient l 'augmentation des  p laces de c reche s  com m e objectif de cette initiative, 

tout en precisant que la Confederation en aurait dorenavant la responsabilite. 22 pour cent 

des partic ipant-es ont mentionne l'augmentat ion des p laces  de creches, mais  s a n s  entrer 

en matiere s u r  la repartition des  taches  entre la Confederation et les cantons. 12 pour cent 

etaient d 'avis que cet objet servait a souten ir les (jeunes] familles. Une minorite (5%) relevait 

que la question soum ise  au vote avait pour objectif l 'egalite entre h o m m e s  et femmes. De 

toutes les perceptions du contenu, cette derniere ouvrait la voie la p lus large au oui (61% 

de oui). Enfin 17 pour cent des partic ipant-es n'ont pas ete en m esu re  d 'indiquer le contenu 

de l ’objet.

Tableau 2.3: A rre te  s u r  la politique familiale -  Perception des  contenus en pour cent des 

ayants droit (p rem ieres  ment ions  uniquement)

Perception* Total V o tan t-e s Non vo tan t-e s

% n % n % n

Renfo rcem ent
P r ise  en Charge d e s  enfants / 
places de creche

17 263 22 154 13 108

T ran sfe rt  d e s com p e te nces 

ä la C onfederation/celle-c i 

e n co u ra ge  la nouve lle  p rise  

en Charge  d e s  en fan ts

23 347 33 233 14 114

Sou tien  aux fam ille s 8 117 12 87 4 30

C oncilia tion  fam ille -p ro fe ss io n 5 78 8 57 3 21

Re integration  d a n s  la vie 

p ro fe ss io n -n e lle  /egalite pou r 

le s  fe m m es

K 58 5 37 3 21

G enera lite s, au tre s 2 33 3 18 2 15

Faux c la sse m e n t 1 12 1 5 1 7

In d ec is  / pas de rep on se 40 610 17 117 61 491

Total 100 1517 100 708 100 806

* Le s dec larations ont ete ponderees selon  la participation 

©  Universite de Berne / gfs.bern  : Ana lyse  VOX d es votations föderales du 03.03.2013

Motifs du choix

D ivers  motifs ont ete avances  pour justifier le oui : 28 pour cent souhaitaient, par leur vote, 

souten ir les (jeunes) familles. 16 pour cent ont fait valo ir des ra ison s  p e r so n n e l le s ; il s 'a g i s ­

sait lä essentie l lem  ent, m ais  pas  seulement, de fem m es  avec enfants. 13 pour cent yvoyaient
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une etape importante vers  l 'egalite entre fem m es et h o m m e s  dans  la vie professionnelle. II 

est un peu etonnant que ce motif ait ete eite tout auss i  souvent par les fem m es  que par les 

ho m m e s  et qu 'on ne releve m em e aucune difference significative en rapport avec la cou leur 

politique. 8 pour cent des pe r sonne s  ayant vote oui avaient ä coeur de souten ir les m e su re s  

permettant de concilier famille et profession, a lo rs  que U pour cent souhaitaient une so lu -  

tion federale. 6 pour cent ont indique qu'il n’y avait toujours pas  a s se z  de places de creche 

et esperaient en m em e temps amelio rer  cette S i t u a t io n  par l'acceptation de l'arrete s u r  la 

politique familiale.

Parm i les motifs de refus, deux ra isons  dominaient. L'une d 'entre elles concernait la repar- 

tition des competences  entre la Confederation et les cantons. 35 pour cent se sont defendus 

contre une ingerence de la Confederation dans  des  affaires qui, a leur avis, relevaient de 

la competence des cantons. Les  motifs invoques n’indiquaient parfois pas  t res  clairement 

s ' i l s  concernaient reellement la question de la centralisation ou s ' i l s  ne se  rapportaient pas 

plutöt ä l ' influence de l ’Etat s u r  la politique familiale en genera l8. 28 pour cent ont ete tres 

c la irs  ä ce sujet : ils/elles pensaient que 1'Etat devait autant que possib le  se  tenir ä l 'ecart 

de l'education et de la prise en Charge des enfants.

14 pour cent estimaient que les coüts seraient trop eleves ou citaient -  tout com m e les 

pe r sonnes  ayant vote oui -  des ra ison s  personne lle s  : elles n ’etaient pas pretes ä participer 

au f inancement de s tructures  dont elles ne retireraient aucun profit. 7 pour cent des per­

son n e s  qui ont rejete cet objet ont explique que par le passe, il avait egalement ete possib le 

de concilier famille et profess ion s a n s  l'aide de l'Etat.

“Cette sup p osit ion  est e ssen tie llem en t n ou rrie  pa r le fait que 17 pou r cent d e s  p e r so n n e s  qui ont avance 

ce m otif p referent en ge ne ra l le s so lu t io n s  föd e ra le s  et non pa s can tona les.
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Tableau 2.4: A rre te  s u r  la politique familiale -  Motifs des  votant-es (p lus ieurs  reponses  

possib les)

M o tifs  du choix c ite s spontanem ent P re m ie re s  m entions Toutes le s  m entions

% n % n

P e rso n n e s  ayant vote « o u i»

Sou tien  aux fam ille s 28 U l 37 186

R a iso n s  p e rso n n e lle s

(par ex. ai m o i-m e m e  d e s enfants]
16 78 19 97

Ega lite  fem m e/hom m e 13 66 23 114

Concilia tion  p ro fe ss ion  et fam ille 8 38 9 47

A van ta ge s  pou r le s  en fants 3 13 6 29

Reg lem entation  un iform e/ 

p re ss io n  s u r  le s  can ton s
4 18 6 31

Sy ste m e  actue l d e p a sse 1 6 5 27

Trop peu de p la ce s  de c re che  / 

ge ne ra lem en t favo rab le  ä p lu s  

de p la ce s  de c reche

6 28 8 40

G ene ra lite s 7 33 8 38

A u tre s 5 24 12 61

R e com m an d a tion s 6 29 8 39

M e p rise .3 1 .3 2

Indec is  / pas de rep on se 6 28 55 277

Total 100 503 196 987

P e rso n n e s  ayant vote « non »

N e st  p a s  une täche de la 

Confedera tion, de l'E tat
35 155 46 202

L 'education  d e s  en fan ts  n ’est pas 

une täche etatique
28 122 50 222

F inancem ent injuste, resp. trop eher U 62 27 119

C e la  fonctionne a u s s i  s a n s  sou tien 7 29 9 41

G e ne ra lite s U 17 5 23

A u tre s 1 31 14 62

R e com m an d a tion s 3 12 3 12

Indec is  / p a s  de rep on se 3 12 45 200

Total 100 441 200 881

©  Universite de Berne / gfs.bern : Ana lyse  VOX des votations föderales du 03.03.2013

A rgum en ts  pour et contre

Six a rgu m en ts  f requem ment entendus pendant la Campagne ont ete so u m is  aux sonde-es. 

Ils/elles pouvaient se dec larer d'accord, les rejeter ou, en cas  de doute, repondre au s s i  par 

« je ne sa is  pas  ».
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Tous les a rgum en ts  testes ont majoritairement ete approuves  par les ayants droit. Voilä qui 

est tout de m em e un peu surprenant  au vu de l ’issue serree. Les  a rgum en ts  POUR, en ce 

qui concerne leur accueil par l 'ensem ble  des ayants droit, ont ete en moyenne mieux recus 

que les a rgum en ts  CO NTRE .  L 'a rgument P O U R  se lon lequel des  m e su re s  favorables a la 

famille augmentent l'attractivite des entrepr ises  et stimule donc l 'econom ie  en general  est 

celui qui a ete le p lus largement approuve par tous/tes les sonde -es .  Cet argument  parais- 

sait plausible pour 78 pour cent de tous/tes les votant-es, et neuf pe r so nn e s  su r  dix ayant 

vote oui ont confirme ce point de vue. M em e  les pe rsonne s  qui ont vote non se sont majori­

tairement (64%] dec larees d 'accord, mais  s a n s  que cela ne les incite ä deposer un oui dans 

l'urne. Le fait que cet argument  ait ete inconteste montre en tout ca s  qu'i l n'a guere ete pris 

en compte lors  du vote.

L 'a rgument selon lequel la conciliation entre famille et profess ion devait etre encouragee 

davantage parce que la plupart des  parents exercent aujourd 'hu i une activite p ro fe ss ion ­

nelle a ete bien plus controverse. II est vrai que les pa rt isans  de l'initiative ont approuve 

cette declaration par une ecrasante majorite de 95 pour cent. Une faible majorite des  adver- 

sa ire s  (56%) n'a pourtant pas  voulu se declarer d 'accord avec cet argument. Ici il est avant 

tout necessa ire  d ’expliquer le faible rapport de majorite chez les pe r sonnes  ayant vote non, 

car cet a rgum ent  representait la revendication principale de l ’initiative. Pourquoi un groupe 

important de votant-es (4 0%  des pe rsonnes  ayant vote non) a-t-il rejete cet objet a lo rs  qu'il 

approuve le principe d 'une plus grande conciliation entre famille et profess ion ?  Une nette 

majorite de ces pe rsonne s  a eu peur des coüts engend re s9 (72%), resp. considerait  que teile 

n'est pas la täche de l'Etat (82%). En d 'autres termes, pour gagner  leur soutien, il aurait 

fallu soit prevoir des m e su re s  m oin s  coüteuses  soit creer d 'autres s t ruc tu res  d ’incitation.

Le fait que l'arrete s u r  la politique familiale apporte une contribution notable a l 'egalite 

entre h o m m e s  et fem m es etait quasiment inconteste parmi les pe r sonnes  favorables a cet 

objet (part de « d 'accord »: 86%), a lo rs  que s e s  adversa ire s  remettait plutot en question 

cette idee (part de « d 'accord »: 41%). Cependant, se dec larer d 'accord avec cet argument  et 

approuver des m e su re s  d 'egalite sont deux ch o se s  differentes, com m e le montre une com - 

para ison entre l'opinion generale s u r  la question de l 'egalite et les reponse s  fournies par 

rapport ä cet argument. C a r  56 pour cent des  pe rsonnes  qui pensent qu'i l n 'est pas ne ce s ­

saire de promouvoir activement l 'egalite entre ho m m es  et fem m es  estimaient que l'arrete 

su r  la politique familiale representait precisement une teile mesure. Leu r  decision effective

-  un vote negatif -  montre toutefois qu ’elles estimaient de telles velleites superflues.

L 'a rgument qui divisait le plus pa rt isans  et adversa ire s  etait que l'arrete s u r  la politique 

familiale ouvrirait la porte a des depenses  soc ia les  elevees, qui devraient finalement etre 

supportees  par le contribuable. Deux pe r sonnes  s u r  trois ayant vote oui (66%) ont contredit 

cette declaration, a lo rs  que 82 pour cent de celles qui ont vote non l ’ont approuvee. Les

9 Au  co u rs  de la Cam pagne, il a souvent ete que stion  d e s  coüts, bien que ce s  d e rn ie rs  dependaient de la 

loi d 'app lication  dont la fo rm e concrete  etait inconnue  au m om ent de la votation. C 'e s t  pou rquo i les 

c o n se q u e n ce s  financ ie re s n 'ont pas pu etre ch iffree s avec p recision.
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coüts ulterieurs (redoutes) etaient donc l ’une des ra ison s  principales de (’echec de l ’arrete 

s u r  la politique familiale. II est evident qu ’il ne s ’agit La que d u n e  des ra isons. La question 

de la repartition des täches  entre la Confederation et les cantons a egalement ete determi- 

nante.

64 pour cent des  pe r sonnes  ayant vote non se sont dec larees d ’accord avec « l ’argument  du 

federal isme », selon lequel ce sont les cantons  et les c o m m u n e s  qui portent la re sponsab i-  

lite de la politique familiale et non la Confederation. Pou r  les pe r sonnes  ayant vote oui, cette 

part ne s ’elevait qu ’ä 37 pour cent. Le fait que les reponse s  concernant l ’argument  du fede­

ra l ism e  soient en accord avec la position generale s u r  la question de la place ä accorder au 

federal isme en S u i s s e  (V de C ra m e r  = 2 3 * * * ]  montre que ce motif n ’a pas  uniquement servi 

de pretexte pour camoufler  d ’autres mobiles, m ais  q u ’il a effectivement influence le vote.

Pou r  l ’argument  C O N T R E  selon lequel les fam il les  n ’ont pas besoin de la tutelle de l'Etat 

pu isqu ’elles savent le mieux ce qui est bon pour leurs  enfants, il en va com m e pour le pre- 

m ie ra rgum en t  P O U R  developpe dans  ce paragraphe. Une nette majorite (67%] a estime que 

cette declaration etait pertinente. M em e parmi les p e r sonnes  ayant vote oui, cet argument a 

trouve un soutien majoritaire (51%). Toutefois, les tenant-es du oui n’ont apparemment pas 

vu de rapport profond et objectif entre les « enfants de l ’Etat » et l ’objet s u r  lequel ils/elles 

devaient se determiner.
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Tableau 2.5 : A rre te  s u r  la politique familia le -  S u cce s  des a rg u m e n ts  P O U R  et C O N T R E  

a up re s  des  votant-es en pour cent

A rg u m e n ts  « p o u r» D ’accord

(% l

P a s  d ’accord  

(% l

Indecis

1% )

La p lupart d e s  p a ren ts  ont au jou rd 'hu i une 

activite p ro fe ss ionne lle . C 'e s t  pourquoi il faut 

p rom ouvo ir davantage la conciliation  entre 

fam ille  et p ro fe ss ion

Total 69 28 3

Oui 95 4 2

Non 40 56 4

L 'arrete s u r  la politique fam ilia le  e st une 

contribution  im portante  ä l 'e ga lite  entre 

h o m m e s  et fe m m es

Total 65 29 6

Oui 86 10 5

Non 41 52 7

L e s  m e su re s  fa vo rab le s  ä la fam ille  

augm entent l'attractivite d e s  en trep rise s. 

L 'en sem b le  de l'e co no m ie  en profite

Total 78 17 5

Oui 90 6 5

Non 64 31 5

A rg u m e n ts  « c o n tre » D'accord

(% )

P a s  d ’accord  

t%)

Indecis

1%)

L e s  fam ille s  savent le m ieux ce qui e st bon 

p ou r e ile s  et le u rs  enfants. E lle s  n 'ont pas 

b eso in  de la tutelle de l ’Etat

Total 67 29 4

Oui 51 43 6

N on 85 12 3

Ce n 'e st  pas ä la Confederation, m a is  aux 

can ton s et aux co m m u n e s  d e d e c id e rd e la  

politique fam ilia le

Total 50 44 7

Oui 37 55 9

N on 64 32 4

L 'arrete s u r  la politique fam ilia le ouvre  la 

porte ä d e s d e p e n se s  so c ia le s  elevees, 

p o rte e s par le contribuab le

Total 53 42 5

Oui 27 66 7

N on 82 15 3

R e su lta ts  en pou r cent par ligne. Exem ple  de lecture : 6 9 %  de tous/tes le s  votant/es (9 5 %  des 

p e rso n n e s  ayant vote oui ; 4 0 %  de ceux/celle s ayant vote non) etaient d 'acco rd  avec le p rem ier 

a rgum ent, 2 8 %  (4 %  d e s p e r so n n e s  ayant vote oui et 5 6 %  de ceux/celle s ayant vote non) l'ont rejete 

et 3 %  (2%; 4 % ) n 'ont pas pu se  decider.

Total d e s p e r so n n e s  qui ont repondu  = 943 (pondere).

©  U nive rsite  de B e rn e  / g fs.be rn  : A na ly se  VO X  d e s votations föd e ra le s  du 03.03.2013
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INITIATIVE POPULAIRE « CONTRE LES REMUNERATIONS 
ABU S IVE S»

Situation initiale

II n ’est pas facile de faire l ’historique de l ’initiative contre les remunerat ions abusives, car il 

s ’agit d 'une histoire mouvementee. Elle a debute par le lancement d ’une initiative populaire 

de l’entrepreneur schaffouso is  Th om a s  M inder qui, en 2006, demandait un renforcement des 

droits des actionnaires suite a la polemique s u r  les s.alaires excess ifs  des managers. Son  ini­

tiative demandait que les actionnaires d ’entreprises cotees en bourse  se prononcent obliga- 

toirement su r  les remunerat ions  du Conse il  d ’administration, de la direction et d ’un eventuel 

comite consultatif et qu ’ils elisent le president ou la presidente du Conseil  d ’administration 

ainsi que se s  membres. En outre, l ’initiative demandait l ’interdiction de la representation 

des droits de vote par un organe ou par un depositaire tout com me les indemnites de depart, 

les remunerat ions  anticipees et le versement de primes pour des achats ou des ventes d ’en­

trepr ises aux m em bre s  du Conse i l  d ’administration et du comite directeur. Toute violation 

de ces d isposit ions devait etre sanct ionnee d ’une peine privative de liberte et d ’une peine 

pecuniaire. En fevrier 2008, l ’initiative a ete deposee apres  avoir reuni 115 000 s ignatures.

Pu is  cet objet subit une odyssee  de presque cinq annees  au sein du parlement. Le Conseil 

federal presentait d ’abord un contre-projet indirect sou s  la forme d ’une revision, qui pre- 

voyait que les actionnaires approuvent chaque annee la so m m e  globale des remunerat ions 

du Conse i l  d ’administration. A lo r s  que le Conse i l  des Etats, ap res  avoir toutefois conside- 

rablement modifie le contenu de ce contre-projet, suivait en principe la meme Strategie 

que le Conse i l  federal, le Conse i l  national decidait de propose r  un contre-projet direct, qui 

reprenait que lques  exigences de l'initiative, mais  laissait davantage de marge  de manceuvre 

aux entreprises. Pu is  il s ’en ecartait ä nouveau et s ’alignait s u r  la position du Conse il  des 

Etats et du gouvernement. Une nouvelle m ise  au point de la revision du droit de la societe 

anonyme devenait donc necessaire, tout com m e une Prolongation du delai de traitement de 

l ’initiative. Cette Prolongation ne devait pas rester unique ; une seconde suivait en juin 2011, 

car le Conse il  national et le Conse i l  des Etats n ’avaient pas reuss i  ä se mettre d 'accord en 

ce qui concerne « l ’imposition des bonus  », qui devait etre integree au contre-projet indi­

rect. F inalement les C ha m b re s  decidaient de ne pas soumettre au peuple « l ’imposition des 

bonus  » -  ni s o u s  la forme d ’un contre-projet direct ni s o u s  celle d ’un contre-projet indirect.

Le contre-projet indirect s u r  lequel les deux C ha m bre s  avaient reuss i  a se mettre d ’accord 

et qui serait automatiquement entre en v igueur si l 'initiative avait ete rejetee, prevoyait, 

contrairement ä cette derniere, que ce ne sont pas les actionnaires, m ais  le Conse il  d ’adm i­

nistration qui edicterait le regiement concernant les remunerat ions. L'approbation de ce 

dernier incomberait toutefois aux prem iers  cites. En outre, le contre-projet renoncait ä 

introduire de nouvelles  d isposit ions penales et reglementait d ’une maniere moins  stricte 

l ’obligation des  c a i s s e s  de pension d ’exercer leurs  droits de vote. En ce qui concerne l ’obli­
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gation du Conse i l  d 'administration d 'agir avec soin et diligence ainsi que le rem boursem ent 

de remunerat ions indüment percues, se s  part isans  argumentaient qu'il allait m em e plus 

loin que l'initiative. Une autre difference concernait l'obligation de vote des actionnaires 

s u r  les remunerat ions du comite directeur. L’initiative demandait des votes contraignants, 

a lo rs  que le contre-projet permettait auss i  les votes consultatifs. Le s  deux alternatives se 

differenciaient egalement en ce qui concerne les p r im es d ’entree en fonction et les primes 

specia les ainsi que les indemnites de depart: l'initiative exigeait une interdiction totale a lors 

que le contre-projet proposait une reglementation en principe identique, mais  permettait a 

l ’a ssem b lee  generale d ’autoriser des exceptions. Bref, l ’objet soum is  ä l ’electorat presen- 

tait en principe une grande complexite materielle, car il s ’agissa it  non seu lement de prendre 

une decision finalement a s se z  eloignee des contingences quotidiennes -  le droit des action­

naires -, mais  au s s i  de com parer  entre elles deux alternatives.

La constellation de conflit politique etait tout auss i  peu claire et complexe avant la votation. 

D an s  le pa sse  recent, il n ’y a guere eu d ’objet auss i  controverse ayant suscite de telles 

d ivergences au sein meme des  partis que l ’initiative s u r  les remunerat ions abusives. Les 

a ssem b lee s  nationales des delegues  des partis du centre, PDC, PBD, P V L  et PLR, ont certes 

decide d ’une seule voix de re com m ander  le non, mais  leurs sect ions cantonales n ’en ont 

pas tenu compte. La divergence a ete particulierement importante au PVL, dont la volte- 

face lors  de la votation s u r  l’imposition des bonus  au parlement a donne un avant-goüt de 

ce qui pouvait encore se passer. En revanche, la gauche a manifeste beaucoup de Sym pa ­

thie envers l'initiative, bien que le « pere » de celle-ci etait un entrepreneur qui, ap re s  son 

election au Conse il  des Etats, a rejoint le groupe parlementaire de l 'UDC. C om m e  il fallait 

s 'y  attendre, le P S  et Le s  Verts ont recom m ande de voter oui lors  de leurs a ssem b lee s  

nationales des delegues. II y eut pourtant au s s i  des d is sonance s  dans le camp de gauche. 

Certa ins de leurs tenors ont plaide pour le contre-projet, parce qu 'i ls  ne voyaient aucune 

revendication de gauche dans  le renforcement du droit des actionnaires. L’Union syndicale 

etait s an s  doute auss i  en proie ä un dilemme identique, pu isqu ’elle n’a pas voulu se fixer 

et a propose la liberte de vote. Pour l 'UDC, cette initiative a meme failli se t ran sfo rm er 

en epreuve de verite. La tete du parti estimait que cette demande allait trop loin et eile a 

finalement reuss i  ä im poser son  point de vue lors de l ’a ssem b lee  nationale des delegues. 

Pourtant leurs partis cantonaux ont pa sse  les un s  ap res  les autres dans le camp adverse '0, 

dont egalement -  avec beaucoup de tumulte mediatique - l 'U D C  zurichoise. La confusion 

etait d'autant p lus grande que les deux C ham bre s  n’ont pas ete capables de s ’unir s u r  une 

recommandation de vote, ce qui a oblige le Conse il  federal, qui militait pour le contre-projet, 

ä renonce rä  une recommandation officielle.

Le debut precoce de la Campagne de l ’opposition est un autre fait insolite. En outre, celle-ci 

a fait la une des journaux pour d autres raisons. On a meme debattu publiquement, avant le 

deplacement aux urnes, du montant des depenses  con sac ree s  ä la Campagne. En general 

ces depenses  ne sont pas connues  ou ne sont revelees q u ’apres  le vote. Ma is  ici, les chiffres 

co r re spondants  -  le budget de Campagne d ’econom iesu is se  se montait de cinq ä huit mil-

10 L e s  pa rtis  cantonaux AG, GL, LU, SG, SH, TG, UR, V S  et le Va la is  rom and, ZG et ZH.
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Lions de francs s u i s s e s  -  ont ete colportes tres tot dejä dans  Les medias et ont declenche 

une controverse. Le dedom m agem ent de 72 miLlions de francs  que devait recevoir Daniel 

Vasella, president du Conse i l  d 'administration de Novartis, afin d 'eviter qu ’il ne pa sse  ä la 

concurrence, a egalement fait couler beaucoup d'encre. Peu de temps avant La votation, 

cette som m e a ete rendue publique et a souleve une tempete d ’indignation, ce qui, suite 

au probable verdict du peuple, a incite la N ZZ  a decerner le prix du « meilleur auxiliaire de 

votation"» au president du Conse il  d ’administration de Novartis. Bref, l'initiative su r  les 

remunerat ions abus ives  etait un plebiscite extraordinaire pour de no m b re u se s  raisons.

Le resultat a ete tout auss i  extraordinaire : 67.9 pour cent des votant-es ont approuve cet 

objet. II s agit du trois ieme meilleur resultat qu 'une initiative ait jamais  atteint. En outre, 

l'initiative de T hom as  M inder a obtenu une majorite dans chacun des cantons.

Profil des votant-es

Pour avoir du succes, une initiative doit pouvoir trouver une majorite dans plus d ’un camp 

ideologique. L'initiative contre les remunerat ions abus ives  y est fort bien parvenue. Seul 

un petit nombre de pe rsonnes  du camp de gauche ont rejete cet objet. 86 pour cent des 

sympathisant-es  du P S  et m em e 98 pour cent des part isans  des Verts S u i s s e s  ont depose 

un oui dans  l 'urne. M a is  cette initiative a egalement recu un large soutien dans  le camp des 

conservateurs  de droite. La base de l 'U D C  a accepte la proposition de T h om a s  M inder par 72 

pour cent. Les  pe rsonnes  ho rs  parti se trouvaient egalement majoritairement dans  le camp 

des  partisans. Chez elles, la part de oui s ’eleve ä 70 pour cent.

Chez les partisans du PDC, le rapport des voix est trop equilibre pour qu'i l soit possible 

d e n  tirer des conc lus ions  statistiques fiables s u r  le vote de la majorite. D an s  notre echan- 

tillonnage, 53 pour cent ont approuve cet objet. On peut en tout ca s  aff irmer que l'initiative 

a egalement rencontre beaucoup de Sympathie aupre s  de l 'electorat du PDC. Parm i les 

partisans des partis, s e u ls  ceux du P L R ’2 ont majoritairement rejete l'initiative contre les 

remunerat ions abusives. 61 pour cent ont suivi la ligne du parti et inscrit un non su r  leur 

bulletin de vote.

En outre, le vote a ete influence par des va leurs  de politique societale. Les  conceptions 

relatives ä la politique de l'ordre et la position s u r  la repartition des revenus representaient, 

de maniere peu surprenante, les principaux motifs du choix. Le s  pe rsonne s  qui estimaient, 

par exemple, que les g randes  differences de revenu etaient justifiees, rejetaient l ’initiative, 

bien que de maniere relativement juste (58%]. Les  votant-es qui preconisent un nivellement 

des revenus se sont en revanche expr im e-es  ä 80 pour cent en faveur de cet objet. II en

"  V a se lla  a recu une indem nite de 72 m illions, N Z Z  du 15.2.2013.
12 La dec laration  se  rapporte  uniquem ent aux p a rt isa n s  qui, d a n s  notre echantiUonnage, etaient 

a s se z  nom breux  pou r perm ettre  des d ec la ra tion s f iables s u r  le s rap p o rts  de majorite. A in si la m ajorite 

de s p a rt isa n s  du P B D  (62% ) ont vote contre cet objet d an s  notre echantiUonnage. M a is  le nom bre  de 

so n d e -e s  de ce parti est trop petit.
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allait de meme pour les points de vue concernant la politique de l'ordre en rapport avec le 

vote. Les  part isans  d 'un Etat fort, qui intervient egalement dans les affaires economiques, 

ont vote quasi exclusivement (88%) en faveur de l'initiative, a lors  que les defenseurs  de la 

deregulation etaient nettement plus sceptiques, m a is  ont pourtant majoritairement accepte 

l'initiative (58%).
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Tableau 3.1: Initiative contre les  rem unerat ions  a bus ive s  -  com portement  d 'ap re s  les 

caracterist iques  politiques, en pour cent des pe r so nn e s  ayant vote oui

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go rie s %  oui n Coefficent de 

correlation*

Total VOX (pondere) 67.9 996

Affilia tion  ä un parti V = .35 ***

P S  -  Parti soc ia liste 86 173

P D C  -  Parti dem ocrate  chretien 53 77

P L R  L e s  L iberaux Rad icaux 39 117

U D C  -  Union Dem ocratique  du Centre 72 134

L e s  V e rts (98) 41

P V L  -  L e s  V e rt’liberaux (60I 40

P B D  -  Parti B o u rge o is  D em ocratique  S u is s e [38! 32

A ucun  parti 70 211

Positionnem ent su r  Taxe gau ch e -dro ite V = .25***

Extrem e  qauche 93 104

Gauche 77 221

Centre 63 309

Droite 54 209

Extrem e droite 60 97

N e  s a is  pas (77) 43

P o sse ss io n  d 'actions V = .12**

Oui, p e rsonne llem ent 62 407

Q ue lqu 'un  d 'autre  d an s  le m enage (74) 31

N on 73 538

V a le u r : Eta tism e  vs. deregu lation V = .21***

D avantage  d 'Etat 88 128

A v is  partage 69 424

D avantage  de concu rrence 58 403

V aleur : d ifferences de revenu V = .25***

G rand e s  d ifferences de revenu 42 130

A v is  partage 68 564

P a s  de d ifference de revenu 80 276

Difficulte du choix V = .17***

Plutöt facile 72 746

Plutöt difficile 54 225

M om ent du choix V = .17***

C la ir  d epu is  le debut 76 383

3 -6  se m a in e s 69 252

1-2 se m a in e s 56 259

D urant la dern ie re  sem a ine 63 97

a P o u r  In te rp re ta t io n  d e s  coeffic ients sta tistiques, cf. p a ra g ra p h e  5 « D o n n e e s  m ethodo log iq ues » 

L e s  ch iffre s  entre p a re n th e se s  indiquent un iquem ent une tendance, le nom bre  de c a s  ne d ep a ssan t 

p as cinquante : on ne peut donc en tirer aucune  donnee statistique.
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Le oui ä l'initiative su r  les remunerat ions abusives na  pas (exclusivement] ete une vengeance 

des « personnes  desheritees et privees de leurs droits »’3 suite aux exces sa lariaux de l ’elite 

economique. En particulier parce que toutes les c la s se s  de revenu se sont expr imees majo- 

ritairement en faveur de l ’initiative et pas seulement les c l a s s e s  les p lus basses. M em e dans 

la categorie de revenu la plus elevee de notre sondage, une majorite a repondu que lle  etait 

favorable ä cet objet. II est vrai que l 'enthousiasme envers l ’initiative est p lus tempere dans 

les c la s se s  de revenu depassant 9000 C H F  (part de oui entre 54 et 57%) que dans les seg- 

ments sa lariaux inferieurs (entre 71 et 81%), ce qui montre l ’influence du niveau de revenu 

s u r  le vote. Ma is  com m e dejä mentionne, on ne trouve nulle part une majorite de non. Compte 

tenu du fait que durant la Campagne, ce ne sont pas les sa la ire s  eleves, m ais  les sala ires 

exorbitants qui ont ete denonces, ce resultat n’etonne guere. II paraTt evident qu'un nombre 

intime de votant-es s ’est senti concerne par le reproche de « remunerat ions  abusives ».

Les  jeunes  ayants droit representaient un autre groupe de pe r sonnes  comparativement 

sceptiques par rapport ä l ’initiative.14 D an s  notre sondage, « seu le  » une tres faible majorite 

(51%) s ’est exprimee en faveur de l ’objet. II est difficile de dire pourquoi cette initiative n'a 

pas eu autant de su cce s  aupre s  des jeunes participant-es que chez les ayants droit plus 

age-es. La difficulte tient en premier lieu au fait que le taux de participation des jeunes 

electeurs / electrices a ete excess ivement bas (10%), ce qui se repercute s u r  le nombre 

des ca s  ana lysab le s  (43) et logiquement auss i  s u r  la probabilite d ’erreurs. En tous les cas, 

l ’initiative contre les remunerat ions  abus ives  n ’a pas ete auss i  populaire parmi les jeunes 

que chez les pe r sonnes  de plus de 50 ans. Le sexe a egalement joue un role. Les  fem m es 

ont trouve cet objet plus sympathique que les h o m m e s  -  la difference s ’eleve ä 9 points pour 

cent (hom m es : 6 3 %  de oui ; femm es: 72%).

13 B A Z  du 4.3.2013, « C re p u scu le  d e s  dieux pour ce s  m e s s ie u r s  en fines ra yu re s  ». D a n s  le dern ie r 

pa ragraphe, il est ecrit : « T h o m a s  Minder, ven geu r d e s  p e r so n n e s  d e she rite e s  et p rivee s de leu rs  

d ro its  leur a d am ne le p ion.» 
l4Ce la  se  re s so rta it  ega lem ent de n o s  so n d a g e s  p re lim ina ire s. L e s  e ffo rts  d e s ad v e rsa ire s  valaient 

donc a u ss i p ou r le s  jeunes ayan ts  droit. Toutefois. cette categorie  n 'a pu etre m ob ilisee  que de 

m an ie re  t re s  insuffisante.
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Tableau 3.2: Initiative contre les rem unerat ions  abus ive s  -  comportement d 'apres  les 

caracterist iques soc iodem ograph iques,  en pour cent des  pe r sonnes  ayant 

vote oui

C arac te r ist iq u e s/ca te go rie s %  oui* n Coefficient de 

corre lation"

Total VO X  (pondere) 67.9 996

Sexe < II O *

H om m e 63 484

Fem m e 72 512

Age V = .11***

18 -29  an s [511 43

3 0 -3 9  an s 64 149

4 0 -4 9  an s 66 163

5 0 -5 9  an s 73 203

6 0 -6 9  an s 72 230

P lu s  de 70 an s 67 209

Revenu du m enage V = .20**

Ju sq u 'ä  3000  C H F 74 53

3 -5 0 0 0  C H F 81 160

5 -7 0 0 0  C H F 74 185

7 -9 0 0 0  C H F 71 197

9 -11000  C H F 57 136

P lu s  de 11000 C H F 54 136

“ P o u r  l'interpretation  d e s  coeffic ients sta tistiques, cf. p a ragra ph e  5 « D on ne e s  m e thodo log iq ues » 
L e s  ch iffre s entre p a re n th e se s  indiquent un iquem ent une tendance, le nom bre  de c a s  ne d ep a ssan t 
p a s cinquante : on ne peut donc en tirer aucune  donnee statistique.
©  U n ive rsite  de B e rne  / g fs.be rn  : A n a ly se  VOX d e s votations föde ra le s  du 03.03.2013

Perception

La plupart des participants ont lie l'initiative contre les remunerat ions  abus ives  aux ex- 

ces dans  la politique salaria le (37%) ou les remunerations, resp. dedom m agem ents  (21%). 

31 pour cent ont eite le renforcement du droit des  actionnaires com m e objectif de l'initiative. 

D 'autres contenus ont ete mentionnes spo ra d iq ue m en t ; quelques sonde -e s  ont m is l' initia­

tive en rapport avec certaines pe rsonnes  : cinq mentions se referaient ä Th om a s  M inder et

12 aut res  ä Daniel Vasella.
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Tableau 3.3: Initiative contre les remunerat ions  abus ive s  -  Perception des  contenus en 

pour cent des ayants  droit (prem ieres mentions uniquement)

Perception* Total V o tan t-e s Non vo tan t-e s

% n % n % n

Politique sa la r ia le  (sa la ire  

d e s m a n a g e rs  trop eleve)
35 530 37 262 33 267

R enforcem ent du droit 

des act ionna ire s
21 317 31 222 12 95

R em b ou rsem en ts/b on u s/

d ed o m m age m e nts
21 318 21 147 21 171

Reference ä ce rta in s se cteu rs  
econom iques (par ex. le s banquesl

1 13 1 6 .9 7

T h o m a s  M inder .3 5 .3 2 .3 2

D anie l V a se lla .8 12 .7 5 .8 6

Generalite s, au tre s 3 42 3 23 2 19

F a u sse  reference .3 4 .6 4 0 0

Indec is / a ucune  rep on se 18 276 5 36 30 238

Total 100 1517 100 708 100 806

* Les declarations ont ete ponderees selon  la participation 
©  Universite de Berne / gfs.bern  : Ana lyse  VOX des votations föderales du 03.03.2013

Motifs du choix

Un seul motif dominait chez les partisans: les remunerat ions  trop elevees des managers. 

La justification du choix de 45 pour cent de toutes les pe r sonnes  ayant vote oui contenait, 

sou s  une forme ou une autre, une reference au fait que les sa la i re s  eleves de nombreux 

m anage r s  etaient injustifies. Un autre huit pour cent pensait que le probleme reel -  qu'il 

s 'ag issa it  de combattre par cette initiative -  residait dans  les autres remunerat ions  (bonus, 

dedom m agem ents,  parachutes dores, etc.], Sept pour cent peuvent eventuellement etre 

comptes parmi les « citoyens furieux » ou « S u i s s e s  furieux » [Süddeutsche Zeitung]15, leur 

motif de vote se reduisant souvent ä des declarations telles que « par fureur », « par indi- 

gnation » ou « scanda le  ». Cette indignation etait parfois au s s i  liee a des personnes. Dans  

37 premieres mentions (5.5%), c'est le nom de Vasella  qui est apparu. 22 autres votant-es 

(3.3%) ont accepte l'initiative parce qu'i ls/elles consideraient que le « pere » de celle-ci, 

T h om a s  Minder, etait particulierement digne de confiance et digne de foi. Neuf pour cent 

souhaitaient tout s implement envoyer un Signal ; ils/elles ne rapportaient donc pas leur 

decision ä la question concrete, mais  voulaient, par leur vote, s igna le r  leur insatisfaction 

aux elites politiques.

15 « Sou le vem ent federa l contre  le s  p ro fiteu rs », Sü d d e u tsch e  Zeitung du 4.3.2013
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Se u le s  quelque trois pour cent des pe r sonnes  ayant vote oui avaient pour objectif de ren- 

forcer les droits des actionnaires. D an s  les d is c u s s ion s  entre partisans  et adversa ire s  de 

l'initiative, le renforcement des  droits des  actionnaires a ete avance com m e but prioritaire 

de cet objet. Toutefois il n'a guere ete eite com m e motif du choix. Une minorite encore plus 

faible a fait reference au contre-projet: 2 pour cent n'etaient apparem m ent pas totalement 

convaincus par cette initiative, s a n s  toutefois cons iderer le statu quo ou le contre-projet 

com m e alternative valable.

Tableau 3.4: Initiative contre les  rem unera t ion s  abus ive s  -  Motifs des  votant-es 

(p lus ieurs  re p o n se s  poss ib les)

M otifs  du choix c ites spon tanem ent P re m ie re s  m entions Toutes le s  m entions

% n % n

P e rso n n e s  ayant vote « oui »

S a la ire s  exorbitants, injustifies, 

trop eleves
45 307 69 466

D on ne r un s ign a l/ s ign a l politique 9 63 13 87

Reference ä des p e rso n n e s  

lentre au tre s M inder et V a se lla )
10 65 16 106

Indignation, colere, scan da le 7 50 11 73

A u tre s  m otifs lies ä la politique 

sa la r ia le  lavant tout t ran sp a ren ce  
de s sa la ire s l

4 25 5 33

B onu s/d ed om m agem e nts  trop e leves 8 54 18 123

Ren fo rce r le s d ro its  d e s  a ct ionn a ire s 3 17 6 41

Contre-projet trop m ou 2 11 4 27

C r ise  econom ique 2 16 6 39

Generalite s, au tres 

Irecom m andation s, etc.]
9 58 14 94

Indec is / aucune rep on se 2 10 47 315

Total 100 677 207 1404

P e rso n n e s  ayant vote « non »

Contre-projet meilleur, 

m ise  en oeuvre p lu s  rapide
38 120 51 163

S a la ire s  et b onus son t l'a ffa ire  

d e s  en tre p rise s
16 50 26 81

Initiative im praticable, trop dure, 

peu efficace
20 63 27 86

L'Etat ne doit pas s 'e n  m eler/ 

n 'a rien e faire d an s  la Constitution
7 23 13 40

S a la ire s  pa s exorbitants 7 22 9 30

Autres, gene ra lite s 8 24 13 42

Recom m an d ation s 3 8 4 11

In d e c is/ a u c u n e  rep on se 3 9 29 93

Total 100 320 172 546

©  Universite de Berne / gfs.bern : Analyse VOX des votations föderales du 03.03.2013

30



On constate que les deux motifs de rejet les p lus souvent cites n ' impliquaient pas un non de 

principe aux revendications de l ’initiative, m ais  concernait plutöt la praticabilite, resp. l ’am- 

pleur de lobjet. Cela montre ä quel point le probleme a ete ressenti com m e preoccupant. 

38 pour cent ont indique que le contre-projet etait meilleur, allait m oin s  loin ou etait plus 

rapide ä mettre en oeuvre. Un autre 20 pour cent etait d 'avis que l ’initiative allait trop loin, 

etait m o in s  efficace ou tout s implem ent impraticable. Toutes ces  dec larat ions montrent ä 

l 'evidence que leurs  auteurs  reconna issent  qu ’il s ’agit d 'entreprendre quelque chose, mais 

que l'initiative d e T h o m a s  M in de rn 'e s t  pas l ' instrument adequat p ou ry  arriver. En revanche, 

16 pour cent se sont opposes, par principe, ä une ingerence exterieure dans  la structure 

salaria le d ’entrepr ises  privees. Un autre sept pour cent partageait cet avis, mais  ajoutait 

que l'Etat n'avait pas  ä decider des indemnites des managers.  Sept pour cent s 'opposaient 

vivement ä l'opinion, omnipresente pendant la Campagne, se lon laquelle les sa la ire s  des 

m a na ge r s  etaient beaucoup trop eleves. C es  pe rsonne s  estimaient que les sa la ire s  etaient 

justes au vue des prestations fournies.

A rgum en ts  POUR et CONTRE

L'initiative a federe une majorite de presque 68 pour cent. C 'est  pourquoi il n 'est pas  eton- 

nant que tous les a rgum en ts  P O U R  aient obtenu de confortables majorites. L 'a rgument s e ­

lon lequel les actionnaires doivent avoir le droit de decider des indemnites des m e m bre s  du 

comite directeur et du Conse il  d ’administration etait quasi consensue l.  8 A pour cent de tous/ 

toutes les votant-es l 'approuvaient et m em e deux tiers des pe r so nn e s  ayant vote « non » ne 

l ’ont pas contredit. Cette initiative etait-elle vraiment en m esure  de mettre le holä a la rapa- 

cite des m a na ge r s  et des C on se i l s  d 'administration et donc d 'em pecher  les sa la ire s  exor- 

bitants ?  Ce sujet a ete discute de facon tres controversee avant la votation. Une majorite 

claire (73%) faisait davantage confiance a l 'argumentation des auteurs  de l'initiative qu'ä 

celle des adversaires. Cette confiance se  retrouvait meme chez les pe r sonnes  ayant vote 

non, puisque 5A pour cent d 'entre eiles ont approuve la declaration susmentionnee. Pour- 

tant eiles ont ete no m b re u se s  |43%] ä deposer un non dans  l ’urne parce qu 'e lles etaient 

convaincues que le contre-projet permettait mieux d ’atteindre ce but.

Le tro is ieme argum ent teste ici n'avait qu'un rapport indirect avec l'initiative. II s 'ag issa it  de 

savo ir si la politique devait decider d 'une limite superieure pour les sa la ire s  et les bonus 

(sans toutefois n o m m er  une limite superieure concrete], L’initiative e l le -m em e ne prevoyait 

aucune limite superieure. 62 pour cent des votant-es etaient ä present d ’avis qu ’une teile 

limite etait necessaire. II est vrai que 61 pour cent des pe r sonnes  ayant vote non ne parta- 

geaient pas cet avis. En outre, une evaluation du rapport entre l ’auto-evaluation gauche- 

droite et la position s u r  les a rgum en ts  montre qu' il existe16 une O p p o s i t i o n  class ique  entre la 

gauche et la droite s u r  la question de la limite de salaire superieure, un phenom ene qui n’a 

precisement pas  caracterise  le comportement de vote lors de l ’initiative contre les remune- 

rations abus ives  et a donc au s s i  largement contribue a son succes.

16 La  limite de sa la ire  su p e r ie u re  est fortem ent recom m and ee  par l ’e x tre m e -gau ch e  (80%). P lu s  

on se  situe  ä droite du spectre  ideologique, p lu s  le degre  d ap p ro b a tio n  e st  bas. D a n s  le cam p des 

p e r so n n e s  qui se  c la sse n t  ä l'e xtrem e -d ro ite , eile s 'e le ve  encore  ä A6 pou r cent.
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Cependant le succes  le plus important remporte par l'initiative contre les remunerat ions abu- 

sives reside dans l'appreciation d'un a rgument CONTRE, formule com me suit : « L'initiative 

met en danger les places de travail, parce que des entreprises internationales envisagent de 

quitter la Suisse. » Par le passe, lors de votations concernant des objets de politique econo- 

mique ou fiscale, les arguments  qui se sont averes les plus percutants etaient ceux qui insis- 

taient su r  les consequences  econom iques  negatives. Cette fois-ci pourtant, seule une m ino­

rite (22%) croyait que cet objet mettait les places de travail en danger. Parmi les personnes  

ayant vote oui, cette crainte n’etait guere repandue; seule environ une personne su r  dix (11%) 

a approuve la declaration susmentionnee. Ma is  meme parmi les personnes  ayant vote non, 

la crainte de pertes de places de travail n'etait pas partagee par une majorite : 45 pour cent 

ont approuve cet argument. C 'est ainsi que l'initiative a elimine le « plus gros morceau » su s -  

ceptible d 'empecher le succes  aux urnes  : la crainte de graves consequences  economiques.

A p res  la votation, la presse, tant su i s se  qu ’etrangere, s ’est montree soit inquiete soit su r -  

prise -  selon le point de vue et l’orientation ideologique -  que notre pays, d ’habitude tellement 

circonspect et liberal au niveau economique, puisse edicter des regles auss i  str ictes concer­

nant les remunerations des managers. Cependant l'attitude des ayants droit au vote su isses, 

favorables ä l'economie, n'en a tres vra isemblablement17 guere ete affectee. En effet, presque 

deux tiers de tous les votants (65%) se sont rall ies au contre-argument selon lequel les entre­

prises su is se s  ne devaient pas etre trop restreintes par des reglementations etatiques. Meme 

chez les personnes ayant approuve l ’initiative, les votant-es qui ont une conception plutot 

liberale de l'economie forment la majorite (58%). D'ailleurs, parmi ces derniers/dernieres, 

66 pour cent se sont c la s se -e s  au centre, resp. ä la droite du centre. C es  personnes  font donc 

partie de cet electorat qui, par le passe, a en general vote en faveur de l'economie.

Comment a ete apprecie le contre-projet indirect sur lequel, nul ne l'ignore, le peuple n'a pas 

pu voter, mais qui a pourtant represente un element central de la Campagne des adversaires 

?  Seule une minorite (36% de « d'accord ») a ete convaincue par l'idee que l'initiative etait trop 

extreme et trop rigide, tandis que le contre-projet representait une solution moderee. Cette 

minorite correspond environ ä la part de « non », tant il est vrai que c’est l 'argument du contre- 

projet qui divisait le plus partisans et adversaires de l’initiative. 80 pour cent des personnes 

ayant vote non, mais seulement 15 pour cent de celles qui ont vote oui, ont ete d ’accord avec cet 

argument. II en va de meme dans un test multivariable, qui examine le pouvoir d'influence relatif 

de tous les arguments su r  le vote, puisque l ’argument du contre-projet se retrouve en tete. Bref, 

les personnes convaincues par le contre-projet votaient ensuite tres vraisemblablement contre 

cette initiative. Elles ont pourtant ete bien trop peu nombreuses pour etre ä meme d 'empecher 

la victoire des auteurs de l'initiative. En outre, il faut relever que la part des reponses « je ne sais 

pas » fournies pour cet argument etait la plus elevee (9%]. Cela laisse supposer que certaines 

personnes (bien que peu nombreuses) ignoraient l'existence du contre-projet indirect.

17II n ex is te  aucune  ana lyse  long itud inale  p ou r la rg u m e n t  se lon  lequel le s en tre p rise s  s u is s e s  ne 

devraient pa s etre trop re stre in te s par d e s reg lem en tations etatiques. En revanche, la question  

concernant une S u is s e  avec p lu s  ou m o in s  d 'E tat est regu lierem ent posee  (cf. eva luation s VOX de gfs. 

bern concernant le s tendances). Une co m p a ra iso n  d an s  le tem ps s u r  cette question  m ontre  que la 

part de p e rson n e s  qui preferent le s m e su re s  de dereglem entation  reste  encore  et tou jou rs nettem ent 

p lu s elevee que la part de ce lle s  qui defendent un Etat p lu s  fort.
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Tableau 3.5: Initiative contre le s  rem unera t ion s  abus ive s  -  S u c ce s  des  a rg u m e n ts  POUR 

et C O N T R E  en pou r cent des  votant-es

A rg u m e n ts  « p o u r»

D ’accord

1%)

Pas  d ’accord  

1% )

Indecis

(% l

L e s  act io nn a ire s  doivent p ouvo ir voter s u r  

le s  s a la ire s  d e s m e m b re s  du com ite d irecteur 

et du C on se il d 'adm in istra tion

Total 84 13 3

Oui 92 6 2

Non 67 30 4

L 'initiative met le ho lä  ä la rapacite  des 

m a n a g e rs  et d e s  c o n se ils  d 'ad m in istra t ion

Total 73 23 5

Oui 81 14 5

N on 54 40 5

La politique doit im p o se r une lim ite 

sup e rie u re  pou r le s  s a la ire s  et le s  b on us

Total 62 35 4

Oui 74 22 4

Non 36 61 3

A rg u m e n ts  « c o n tre »

D ’accord

1%)

P a s  d 'accord  

1% )

Indecis

(% l

L e s  en tre p rise s  s u is s e s  ne doivent pas 

etre re stre in te s trop fo rtem ent par des 

reg lem en tat ion s etatiques

Total 65 29 6

Oui 58 35 7

Non 82 17 2

L 'initiative m et en d ange r le s p la ce s  de travail. 

d e s  e n tre p r ise s  e tra n g e re s  pou rra ient 
e n v isa ge r  de quitter la S u is s e

Total 22 73 5

Oui 11 84 5

N on 45 48 6

L 'initiative est trop extrem e et trop rigide, 

le contre-projet est une so lu t ion  m oderee

Total 36 55 9

Oui 15 76 9

N on 80 12 8

R e su lta ts  en pou r cent p a r ligne. Exem p le  de lecture  : 8 4 %  de tous/tes le s  votant/es (9 2 %  des 

p e r so n n e s  ayant vote oui ; 6 7 %  de ceux/celle s ayant vote non) etaient d 'a cco rd  avec le p rem ier 

a rgum ent, 1 3 %  16% d e s p e r so n n e s  ayant vote oul et 3 0 %  de ceux/celle s ayant vote nonl l ’ont rejete 

et 3 %  (2% ; 4 % )  n 'ont pas pu se  decider.

Total d e s  p e rso n n e s  qui ont repondu  = 997 Ipondere]
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MODIFICATION DE LA  LOI SUR LA M E N A G E M E N T DU 
TERRITOIRE (LAT)

Situation initiale

La revision de la Loi s u r  l ’am enagem ent  du territoire representait un contre-projet indirect ä 

l'initiative s u r  le paysage, ä l ’epoque retiree so u s  condition, qui exige un moratoire de vingt 

an s  s u r  la surface totale des  zones  ä bätir en Su isse.

L’objectif de la revision etait de freiner le mitage constant du territoire et la perte des terres 

cultivables. P o u r y  remedier, il s ’agit d 'a s su re r  un developpement plus compact du milieu 

bäti. Dorenavant la taille des zones  ä bätir devra se fonder s u r  les beso in s  previs ib les pour 

les quinze ans  ä venir. La ou cela n 'est pas le cas, les zones a bätir devront etre reduites 

(declassement) ou, le ca s  echeant, agrand ie s  (classement). Le c la ssem en t  augmente la 

valeur du terrain a lo rs  qu 'un dec la ssem ent  lui en fait perdre. En ca s  de vente, 20 pour cent 

de la valeur ajoutee obtenue par le c la ssem en t  d ’un terrain ou par sa  m ise  en construction 

devra etre versee aux cantons ou aux com m unes.  Cette remise de la valeur ajoutee servira  

ä dedom m ager  les proprietaires conce rne -e s  par le dec lassement. Cet argent pourra  ega- 

lement etre utilise pour f inancer des infrastructures publiques.

L 'Union su is se  des a rts  et metiers a lance le referendum contre cette revision. La resistance 

etait particulierement forte en Valais, canton le p lus touche par cet objet. S e s  zones  i  bätir 

sont trois ä quatre fois p lus g randes  que ce que prescrit la nouvelle loi s u r  ram enagem ent  

du territoire. Pou r le canton, les coüts qui decoulent d ’un dec la ssem ent  de ces  zones  su r -  

d imens ionnees  atteindront donc des proport ions identiques. De tous les partis, seu le s  les 

a ssem b lee s  nationales des de legues  de l 'U D C  et du P L R  recommandaient de voter non, 

a lo rs  que les autres partis se prononcaient pour le oui. II est vrai qu ’un grand nom bre  de 

partis cantonaux s ’ecarterent de la recomm andat ion de l’organisation m ere nationale, dont 

par exemple les sect ions P D C  et P S  du Haut et du Bas-Valais.

Cependant le verdict du peuple a ete s a n s  equivoque : 62.9 pour cent des partic ipant-es ont 

approuve la nouvelle loi s u r  l ’am enagem ent  du territoire. Seu l  le canton du Valais s ’y est 

oppose -  et ce d ’autant plus clairement : 80.4 pour cent de l ’electorat va la isan a rejete cette 

revision.
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Profil des votant-es

Le s  d i scu s s ion s  relatives ä la loi s u r  l 'am enagem ent  du territoire n’ont pas atteint la meme 

intensite que celles concernant l ’initiative contre les rem unerat ions  abusives, mais  elles 

suivaient davantage les lignes de conflits ideologiques. Le s  part isans  des deux partis favo- 

rab les au oui, le P S  et le PDC, ont nettement approuve la revision (ä 81, resp. 72%], a lors  

que les sym path isant -e s  des partis hostiles ä cet objet, P L R  et UDC, l'ont rejetee ä une faible 

majorite (52 resp. 5 9 % )18. Le s  Verts  et les Vert’liberaux etaient d ’accord en ce qui concerne 

la loi s u r  l 'am enagem ent  du territoire : toutes les pe r so nn e s  sondees  des  deux partis ont 

approuve la revision. Ce lles  qui ne sont liees ä aucun parti se sont egalement expr imees en 

grande majorite en faveur de cette revision (63%). Que la LAT ait finalement eu une avance 

confortable de voix favorables est du avant tout au fait que les pa rt isans  du P S  et du PD C  

s ’en sont tenus ä la ligne de leur parti de facon plus disciplinee que les sympath isant -e s  du 

P L R  et de l 'UDC.

La position s u r  l ' importance attribuee ä la protection de l 'environnement et ä la p rese rva-  

tion du bien-etre a egalement joue un role important. Le s  pe r so nn e s  qui donnaient la pre­

ference ä la c ro issance  econom ique plutöt qu ’ä la protection de l 'env ironnement rejetaient 

plus facilement la nouvelle loi s u r  l 'am enagem ent  du territoire (63%) que celles qui etaient 

d 'avis contraire (22%). En revanche, le federal isme a comparat ivement joue un role secon-  

daire. II est vrai que les d ifferences dans  le comportement de vote entre « federalistes » e t « 

centra listes » sont significatives : l 'ecart  est de vingt bons points pour cent. Ma is  d ’une part, 

cet ecart est ä peine moitie au s s i  grand que chez les partis ou pour la question concernant 

l ’importance accordee ä la protection de l 'env ironnement et d ’autre part, m em e les per­

so n n e s  qui eprouvent une nette preference pour les solutions federalistes ont (tout juste) 

majoritairement vote en faveur de la LAT.

18 C hez le s p a rt isa n s  du P LR , il n 'e st  pas p o ss ib le  de faire d e s  d e c la ra tion s  fiab les concernan t le s rap - 

p o rts  de m ajorite en ra iso n  du re su lta t excess ivem en t se rre . En  tou s le s ca s, le resu ltat d e s  p a rt isa n s  

du P L R  a ete p lu s  equ ilib re  q u ’au P S  et au PD C.
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Tableau 4.1: Revision de la loi su r  l'amenagement du territoire -  Comportement de vote

d'apres les caracteristiques politiques, en pour cent des personnes ayant vote oui

C a ra c te r ist iq u e s/ca te go rie s %  oui n Coefficent de 

correlation*

Total VOX [ponderel 64.0 922

Sym path ie  pour un parti V =  .37 ***

P S  -  Parti soc ia liste 81 158

P D C  -  Parti dem ocrate  chretien 72 61

P L R  L e s  L ibe raux  R ad icaux 48 111

U D C  -  Union D em ocratique  du Centre 41 150

L e s  V e rts 11001 35

P V L -  L e s  V e rt 'l ib e raux (1001 30

P B Ü  -  Parti B o u rge o is  D em ocratique  S u is s e (52) 29

A ucun  parti 63 186

Positionnem ent su r  Taxe gau ch e -dro ite V = .30 ***

Extrem e  qauche 80 97

G auche 83 196

C entre 65 270

Droite 51 203

Extrem e droite 43 102

Indec is (57) 35

Confiance d ans le gouvernem ent V = .19***

Contiance 69 463

M efiance 53 356

Indec is 78 97

V a le u r : fe d e ra lism e  contre cen tra lism e V = .20 ***

D avantage  d 'Etat 71 210

A v is  partage 71 356

D avantage  de can ton s 51 327

Difficulte du choix V = .15***

Plutot facile 69 620

Plutot difticile 53 276

M om ent du choix V = .16**

C la ir  d e s  le debut 73 312

3 - 6  se m a in e s 64 239

1-2 se m a in e s 59 268

D urant la dern ie re  sem a ine 50 99

V a leu r : Protection  de l’environnem ent contre  cro is san ce  de l'econom ie V = .2 7 ***

Protection  de l 'e n v ironnem ent p lu s  im portan t 78 346

O p in ion s m itigees 60 445

C ro is sa n c e  de l'e co n o m ie  p lu s  im portant 37 103

a P o u r  l'in te rp retation  d e s  coeffic ients sta t istiq ue s, cf. p a ra g ra p h e  5 « D o n n e e s  m e thodo log iq u es ». 

L e s  ch iffre s  entre p a re n th e se s  ind iquent un iquem ent une tendance, le n om bre  de c a s  ne d ep a ssan t 

p a s  c inquante  : on ne peut donc en tirer au cu ne  donnee statistique.

©  U n ive rsite  de B e rn e  / g fs.be rn  : A n a ly se  VOX d e s  votations fe d e ra le s  du 03.03.2013
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A  part le fait que te canton du Valais s 'e st  exprime nettement contre la LAT, on ne trouve au- 

cune caracterist ique geograph ique  ou soc iodem ograph ique  qui n ait eu une influence auss i  

grande  s u r  le com portement  de vote que Identif ica t ion  du parti ou les va leurs  de politique 

societale. Le type d 'agg lomerat ion ainsi que ta po s se ss ion  de terrain ont egalement eu des 

repe rcu s s ion s  s u r  le vote, m a is  pas  de maniere determinante.

Tableau 4.2: Revision de la loi s u r  l’am enagem ent  du territoire -  C om portem ent  de vote 

d 'ap re s  les  ca racter ist iques  soc iodem ograph iques,  en pour cent des  per­

son n e s  ayant vote oui

C a rac te r ist iq u e s/ca te go r ie s %  ouia n Coefficient de 

corretation*

Total VOX (pondere] 64.0 922

P o sse ss io n  de terrain V = .11*

N on 69 414

Oui 60 482

Type d ’agg lo m e ra tio n V = .11*

R ura le 58 271

Ville  de petite/m oyenne im portance 62 308

U rba ine 71 343

a P o u r  l'in te rp retation  d e s coeffic ien ts sta tistiques, cf. p a ra g ra p h e  5 « D o n n e e s  m e tho do lo g iq u e s » 
L e s  ch iffre s  entre p a re n th e se s  ind iquent un iquem ent une tendance, le nom bre  de c a s  ne d ep a ssan t  
pas c inquante  : on ne peut donc en tirer aucune  donnee statistique.
©  U nive rsite  de B e rn e  / g fs.be rn  : A n a ly se  VOX d e s votations föd e ra le s  du 03.03.2013

Perception

Une majorite relative des participant-es (42%] pensait qu'i l s ’agissa it  d ’une modification de 

la reglementation en matiere de plan de zones. Pou r environ une personne  s u r  cinq (22%), 

cette votation s u r  la nouvelle LAT  avait un rapport avec la protection de l 'env ironnement et

-  com m e pour l'initiative s u r  les re s idences  seconda ires  -  avec un stop au mitage du terri­

toire. 17 pour cent des  votant-es y voyaient une certaine facon de construire, en particulier 

une densification de l'habitat ou la construction en hauteur. D 'autre s  contenus  ont parfois 

auss i  ete mentionnes. 13 pour cent ne savaient pas s u r  quel sujet precis ils avaient vote.
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Tableau 4.3: Revis ion de la loi s u r  r a m e na gem e n t  du terr itoire -  Perception des

contenus  en pour cent de s  a yants  droit (p rem ie res  m ent ions  un iquement)

Perception* Total V o tan t-e s Non vo tan t-e s

% n % n % n

M odification  des zon e s  ä bätir 29 432 42 296 17 136

A m e nagem en t du territo ire lie ä 

l 'e n v iro nn em en t/  stop au m itage
16 236 22 156 10 80

M e thode  de constru ction  
(habitat densifie, etc.)

13 197 17 118 10 79

Solution  su isse 1 17 2 17 0 0

Generalite s, autres, 
contenu  errone

k 62 k 29 A 31

In d e c is/  aucune rep on se 38 571 13 90 59 479

Total 100 1515 100 708 100 806

* Le s declarations ont ete ponderees selon la participation 

©  Universite de Berne / gfs.bern  : Ana lyse  VOX des votations föderales du 03.03.2013

Motifs du choix

Le su cce s  de l'initiative s u r  les re s idences  seconda ire s  avait montre que les craintes par 

rapport au betonnage de la S u i s s e  representent un theme qui preoccupe les ayants droit. 

II en va de m em e pour la nouvelle loi s u r  l 'am enagem ent  du territoire, que les votant-es 

ont souvent apprecie s o u s  la n g le  d 'un mitage continuel du territoire : 53 pour cent des 

pe r sonnes  ayant vote oui voyaient dans  la LAT une intervention necessaire, afin de freiner 

le mitage du territoire ou la destruction de l ’environnement, resp. l 'en la id issement  de la 

nature. Si l 'on prend egalement en compte les autres motifs que les s o n d e -e s  ont cites 

occasionnellement, environ trois pe r sonne s  s u r  quatre (74%) des part isans  de la revision 

ont indique le motif du mitage. La perception des  part isans  de la LAT a ete veritablement 

dominante. Un autre douze pour cent a argumente de maniere sem blab le  en affirmant que, 

par principe, la restriction des  zones  ä bätir etait une bonne chose. 15 pour cent pensaient 

au futur et estimaient qu 'ä  present il etait nece ssa ire  de construire de facon plus dense. 

D 'autre s  motifs substant ie ls  n'ont guere ete cites.
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Tableau 4.4: Revis ion de la loi s u r  l 'am enagem ent  du territoire -  Motifs de s  votant-es 

(p lu s ieu rs  re p on se s  possib les)

M otifs  du choix c ite s spon tanem ent P re m ie re s  m entions Toutes le s  m entions

% n % n

P e rso n n e s  ayant vote « oui »

Sto p pe r le m itage/proteger 

l'e n v iro nn em en t et la nature
53 310 74 437

II e st n e ce ssa ire  de co n stru ire  de 

facon  p lu s  ciblee et p lu s  d en se
15 88 23 134

R e stre ind re  le s zo n e s  ä bätir est 

une bonne ch ose
12 69 22 129

R ecom m an d a tion s 2 11 3 17

A u tre s 3 15 5 29

G enera lite s 13 76 25 149

Indec is / aucune  rep on se 4 20 44 261

Total 100 590 196 1157

P e rso n n e s  ayant vote « non »

R a iso n s  p e rso n n e lle s 14 46 20 65

Une reg lem entation  au niveau 

federa l n 'e st  pa s n e ce ssa ire
28 94 42 138

C ontre  le s c la s se m e n t s  et les 

d e c la s se m e n ts
14 47 17 57

R a iso n s  econ om iq ue s  

(financie rem ent pa s acceptable]
12 39 18 61

A u tre s 4 14 8 26

G ene ra lite s 16 54 32 108

R ecom m an d a tion s 4 14 4 14

In d e c is/ a u c u n e  rep on se 7 24 54 178

Total 100 332 194 647

©  Universite de Berne / gfs.bern : Ana lyse  VOX des votations föderales du 03.03.2013

28 pour cent des pe r sonnes  (premieres mentions] ayant vote non ne voyaient pas pourquoi 

une reglementation etait nece ssa ire  au niveau federal. Pou r  ce s  votant-es, ram enagem ent  

du territoire est du re sso r t  des  cantons ou des com m unes.  14 pour cent ont vote contre 

la LAT pour des ra ison s  personnelles. Pa rm i ces  personnes, toutes n’entendaient pas  la 

m em e chose. Certa ines  d ’entre elles ont dit qu 'elles etaient Va la isannes, et que le non s ’im- 

posait donc de lu i-meme. D 'autre s  ont explique qu 'e lles  avaient e l le s -m e m e s  une maison 

et n ’aimeraient pas  etre trop p roches  de leur voisin. D 'autre s  encore ont dit ouvertement 

qu 'elles craignaient un dec la ssem ent  de leur terrain a bätir. Un autre 14 pour cent etait, par 

principe, oppose  au c la s sem en t  et au declassement, a lo rs  que 12 pour cent craignaient de 

g raves  con sequences  financieres. Toutes les mentions qui se  rapportaient, par exemple, 

aux con sequences  d un re ncher issem en t  du terrain ä bätir, aux prix de location plus eleves,
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decoulaient de ces  craintes. Un nom bre  non negligeable de sond e -e s  (16%) a exprime sa 

m auvaise  hum eur par des generalites.

A rgum en ts  POUR et C O N TR E

L 'analyse des justifications de vote a montre qu'un seu l motif etait dominant -  celui du mi- 

tage. II corrobore le resultat du test des  a rgum ents.  C a r  l ’a rgum ent  se lon lequel la LAT 

represente un moyen efficace de freiner le mitage du territoire su i s se  a ete confirme par 

quasiment tous les part isans  de la revision (97%). C om m e  on le montrera  plus loin, ce motif 

etait süffisant pour nom bre  de pe r so nn e s  -  il contrebalancait tous les autres « effets secon- 

da ires negatifs » p oss ib le s  de la LAT. M e m e  les pe rsonne s  ayant vote non ne sont pas re s- 

tees totalement hermetiques ä cet a r g u m e n t : 51 pour cent d ’entre elles ont approuve cette 

declaration. Cela montre qu 'ä  cote du su c c e s  manifeste de l'initiative su r  les re s idences  

secondaires, il s 'agit d 'un theme percu par le public com m e extremement preoccupant.

L 'a rgument selon lequel il est judicieux de renforcer les c o m m u n e s  dans  leurs  efforts pour 

rendre le terrain a bätir p lus disponible visait le principe du developpement plus compact 

des zones d'habitation. Cet a rgum ent  a donne lieu ä un modele de reponse  excess ivement 

rare : les pe rsonnes  ayant vote non ont approuve cet a rgument plus frequem ment (71%) que 

celles qui ont vote oui (56%). P robablement  qu'il a ete mis en rapport avec une solution fede- 

raliste (et non centraliste) et a donc suscite  davantage d 'approbation chez les adversa ire s  

que chez les partisans.

Le troisieme a rgum ent  P O U R  se rapportait  aux ra isons  pour le squelles  la revision de la LAT 

n’avait lieu que maintenant. Elle etait une reaction a l ’initiative s u r  le paysage, retiree sou s  

condition. L 'a rgument etait le s u iv a n t : « La revision propose une solution p lus flexible que la 

rigide initiative su r  le paysage, qui gelerait les zones  ä bätir s u i s s e s  pour les 20 procha ines 

annees. » Cet a rgum ent a ete approuve de maniere  quasi identique par les pe r sonnes  ayant 

vote oui et celles ayant vote non, pour autant qu 'e lles  connaissa ient l'initiative dont il etait 

question. Nom bre  d ’entre elles n’en avaient apparem m ent jamais  entendu parier. Au final, 

23 pour cent des participant-es ne savaient que faire de cet a r g u m e n t ; il s ’agit de la valeur la 

plus elevee parmi tous les a rgum en ts  presentes  dans  ce sondage  realise ap res  la votation.

Un important a rgum ent C O N T R E  mettait en garde contre le fait q u ’une diminution des ter- 

ra ins ä bätir entraTnerait une augmentation du prix des terrains, qui se repercuterait s u r  

les coüts du logement et toucherait au s s i  bien les locataires que les proprietaires. Cette 

crainte etait partagee par une majorite de votant-es (53%). C om m e  il fallait s ’y attendre, 

eile etait plus repandue chez les pe r so nn e s  ayant vote non (72%) que chez celles qui ont 

vote oui. Ma is  m em e ces  dern ie res  n'etaient pas du tout unan imement convaincues  du 

contraire (part de « d ’accord »: 42%). L’insecurite concernant les con sequences  juridiques 

des dec isions de dec la ssem ent  etait encore un peu p lus grande. L’a rgum ent  selon lequel il 

existe un flou juridique ä propos  de l ’obligation de dec la ssem ent  et de construction visee, 

ce qui entraTnera des  p rob lem es  d 'application et de couteuses  p rocedures  judiciaires, a ete
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approuve par 57 p ou rcent  de tous les participant-es et par p re sque  la moitie des  personnes  

ayant vote oui (46%). Enfin, l 'a rgum ent qui avantage une regle decisionnelle federaliste 

(« D e s  so lutions federal istes qui ont fait leurs  preuves sont rem p lacees  par un dictat de la 

Confederation, cantons  et c o m m u n e s  perdent d ' im portantes  com petences  dans  r a m e n a ­

gement du territoire. »] a, comparat ivement au resultat de la votation, recu une approbation 

e tonnamment forte. 47 pour cent de tous les votant-es penchent apparem m ent plutot pour 

des  so lutions federalistes dans  le domaine de la politique de ram e nagem e nt  du territoire. 

M a is  -  et cela touche de maniere identique tous les a rgu m en ts  C O N T R E  -  c 'est en definitive 

le motif concernant le mitage du territoire qui a ete determinant19. Quiconque se faisait du 

souc i pour la construct ion et le mitage de la S u i s s e  deposait  avec une grande probabilite 

un oui dans  l ’urne -  m em e si, selon le point de vue de ces votant-es, certains elements 

parlaient en defaveur de la nouvelle LAT.

19 P a r  une re g re s s io n  lo g istique  avec le choix de vote en tant que va riab le  dependante et d e s a rgu m e n ts  

en tant que va r ia b le s  independantes, ite st  p o ss ib le  de teste r lin f lu e n ce  relative de tou s le s a rgu m e n ts  

par co m p a ra ison . Le m otif du m itage du territo ire  a exerce  -  et de loin -  L in fluence  la p lu s  forte s u r  le 

vote. L e s  p e r so n n e s  qui app rouva ien t cet a rgum e n t depo sa ien t avec une probab ilite  de 88 pour cent 

un oui d a n s  l 'u rn e  (en m aintenant c o n sta n ts  tou s le s  a u tre s  a rgum ents], Toutefois la probabilite  que 

le s  p e r so n n e s  qui ne se  souc ia ien t p a s  du m itage du territo ire dep o sent un oui d an s  l 'u rn e  n etait p lu s 

que de 21 p ou r cent.
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Tableau 4.5: Revision de la loi s u r  r a m e n a ge m e n t  du terr itoire -  S u c ce s  de s  a rg u m e n ts  

PO U R  et C O N T RE ,  en pour cent de s  votant-e s

A rg u m e n ts  « p o u r»
D ’accord

1% )

P as  d ’accord  

1% )

Indecis

1% )

La  rev is ion  de la loi s u r  ra m e n a g e m e n t  du 

territo ire  est un m oyen efficace pou r fre ine r 

le m itage  du territo ire su is s e

Total 80 17 4

Oui 97 2 2

N on 51 43 7

II e st judicieux de ren fo rce r le s  c o m m u n e s  

d a n s  le u rs  e ffo rts de rendre  le terra in  ä bätir 

p lu s  d isponib le

Total 61 28 11

Oui 56 32 12

N on 71 20 9

La  rev is ion  p ro p ose  une so lu tion  p lu s  flexible 

que la rig ide initiative du paysage, qui ge le ra it 

le s zo n e s  ä bätir p ou r le s  20 p ro ch a in e s 

a n ne e s

Total 54 23 23

Oui 56 21 24

Non 51 27 22

A rg u m e n ts  « c o n t re»
D'accord

1% )

Pas  d’accord  

1% )

Indecis

1% )

U ne rare faction  du terra in  ä bätir entraTnera 

une augm entation  du prix d e s  te rra ins, ce 

qui se  repercu tera it s u r  le s lo ca ta ire s  et le s 

p rop rie ta ire s

Total 53 40 7

Oui 42 52 5

N on 72 17 11

II y a un flou jurid ique d an s  l'ob ligation  de 

d e c la s se m e n t  et de construction , ce qui 

entraTnera d e s  p ro b le m e s d 'app lication  et 

de co ü te u se s  p ro ce d u re s  jud ic ia ire s

Total 57 27 16

Oui 46 36 18

Non 77 12 12

D e s  so lu t io n s  fe d e ra liste s  qui ont fait le u rs  

p re u ve s son t re m p la ce e s  par un dictat de la 

Confederation. C an ton s  et c o m m u n e s  perdent 

d 'im p o rta n te s  com p e te nces d a n s  r a m e n a g e ­

m ent du territo ire

Total 47 44 9

Oui 32 59 9

Non 72 18 10

R e su lta ts  en pour cent pa r ligne. Exem p le  de lecture  : 8 0 %  de tous/tes le s  votant/es (9 7 %  d e s 

p e r so n n e s  ayant vote oui ; 5 1 %  de ceux/celle s ayant vote non] etaient d 'a cco rd  avec le p rem ie r 

argum ent, 1 7 %  (2 %  d e s  p e r so n n e s  ayant vote oui et 4 3 %  de ceux/ce lle s ayant vote non] l ’ont rejete 
et 4 %  (2% ; 7% ] n 'ont p a s  pu se  decider.

Total d e s  p e r so n n e s  qui ont repondu  = 921 (pondere)
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DONNEES METHODOLOGIQUES

Le present rapport repose  s u r  un sondage  post-electoral realise par le partenariat VOX. 

L'lnstitut de recherche s  gfs.bern a effectue te sondage  au cou rs  des treize jours  qui ont 

suivi La votation populaire du 3 m a r s  2013. L'lnstitut des  sc ience s  politiques de l ’Universite 

de Berne  [ISPB] a procede ä l'anatyse.

Le sondage  a ete effectue par telephone depuis Le domicile de 84  enqueteurs/enqueteuses. 

Toutefois, en sa  qualite d ’instance de controle, gfs.bern avait la possibilite de surve il ler les 

entretiens depuis l ’exterieur, s a n s  annonce  prealable. La selection par echantiUonnage a 

eu lieu selon une procedure aleatoire s u r  trois niveaux. Pou r  le premier niveau (regions Lin- 

guistiques], on a fixe le normbre de sonde/es pour les trois reg ions  l inguistiques. L’annuaire 

electronique actual ise de S w is s c o m  a servi de moyen en vue d 'un echantiUonnage a lea­

toire pour le second niveau (menages). Le « principe de la date de na is sance  » a determine 

le choix du trois ieme niveau (pe rsonnes  du m em e menage). L 'echantillonnage com prend  

1516 personnes, dont 54 pour cent emanant de S u i s s e  alemanique, 27 pour cent de S u i s s e  

rom ande  et 20 pour cent de S u i s s e  italophone. Seule  une partie de l ’enquete a ete effectuee 

avec les pe r so nn e s  n ’ayant pas  participe au scrutin. Le taux de refus est de 77.6 pour c e n t ; 

cela signifie que 22.4 pour cent des  interviews prevues initialement ont pu etre realisees.

La representation dem ograph ique  est largement garant ie20. Les  ecarts  pour les c la s se s  

d ’äge  et le sexe s 'e levent au m ax im um  ä 0,4 pour cent, ce qui se situe a l ’interieur de la 

m a rge  d 'e rreur autorisee. C o m m e  toujours, les participant/es au vote sont surrepresente/ 

es  (+24%). Toutefois l 'ecart  par rapport ä la participation reelle se  situe dans  le cadre des 

ana ly ses  VOX anterieures. Le s  p roport ions  de voix relevees d ans  le sondage  s ’ecartent tres 

peu du resultat effectif. La difference s 'e leve ä 3.4 pour l 'arrete s u r  la politique familiale, 

ä 6.7 pour l ’initiative contre les rem unerat ions  abus ives  et ä 14.7 points pour cent pour la 

modification de la loi s u r  l ’am enagem ent  du territoire. D an s  les trois cas, les pa rt isans  sont 

surrepresentes.

C o m m e  c’est la coutume depuis  l ’ana lyse  VOX no 70, pour effectuer certains calculs, nous  

avons  utilise des  facteurs de ponderation pour la participation, resp. le com portement  lors 

du vote. La ponderation a ete realisee lä oü la variable de recherche se  rapportait  toujours ä 

des pe r so nn e s  ayant vote « oui » et ä des  pe r so nn e s  ayant vote « non », resp, des  participant/ 

es  et des non-participant/es.

Avec une selection au hasard  et une repartition des va leurs  en pour cent de 5 0 % :50%, le 

vo lum e de cet echantiUonnage (1516 personnes]  donne une m a rge  d ’erreur de +/-2,5 points 

pour cent. Lo rsque  l 'echanti l lonnage est p lus restreint, par ex. pour les 780 participant/es 

au scrutin de la presente analyse, cette m a rge  augm ente  ä +/-3,5. Lo rsque  l 'ecart  entre les

20 V o ir ä ce s u je t : Longcham p, C. et a L : R ap p ort  techn ique relatif ä l 'a n a ly se  VOX du 3 m a rs  2013, g fs.be rn
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va leurs  en pour cent est p lus grand, la m a rge  d e r r e u r  diminue [par ex. lo rs  d 'un resultat 

de 7 0 % : 3 0 %  ä +/-3,2). La prudence dans  l ’interpretation des  donnees  est de m ise  lä ou la 

subdiv ision des echantil lons est faible et ou para lle lement la repartition des  va leurs  en pour 

cent est equilibree. D an s  de tels  cas, en ra ison  d ’une m arge  d ’e r reu r  p lus importante, il est 

deconseil le de faire des  deductions quant aux rapports  de majorite.

La determination du seuil  de v ra isem b lance  s ’appuie s u r  le test d ' independance au moyen 

du Chi carre. On indique* pour une probabilite d ’erreur a u -d e s so u s  de 0.05, * *  pour celle 

qui se situe a u -d e s s o u s  de 0.01 et * * *  pour celle a u -d e s s u s  de 0.001. D an s  le dernier cas, 

cela signifie que la v ra isem b lance  q u ’une correlation entre deux var iab les se soit produite 

par hasard  se situe a u -d e s s o u s  de un pour mille et que des  lors  la correlation peut etre 

qualifiee de hautement significative. Le s  conventions statistiques considerent que toutes 

les corre lat ions entre deux var iab les dont la probabilite d 'e rreur dep a s se  0.05, ne sont plus 

significatives. Pou r  l ' interpretation des corre lat ions entre deux variables, on a utilise le 

coefficient V de Cramer. Pou r  ce coefticient, on peut partir du principe que l'on obtient la 

valeur 0 lo rsque  la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu 'e lle  est totale. Toute- 

fois ces relations bivariables ne sont pas  totalement com parab le s  entre elles, puisqu 'on 

utilise egalement, pour leur calcul, le nom bre  de categor ies des  caracter ist iques  des  deux 

variables et le nom bre  de cas.
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